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A v a n t - p r o p o s  
 

Ce document a été réalisé dans le cadre du programme d’Analyse Concertée des 
Transformations et des Equilibres Urbains (ACTEUR).  
Ce programme pluriannuel est conduit par le CERTU, en partenariat avec différen-
tes instances nationales concernées par la mobilisation et l'organisation de don-
nées spatialisées, instances regroupées sous le logo du programme. Il vise à pro-
poser un cadre de réflexions, d’échanges, de productions et de capitalisation au-
tour de l'observation des mutations urbaines. Il s'adresse aux services techniques 
des collectivités territoriales, aux services de l'Etat et plus généralement à l'en-
semble des acteurs qui interviennent sur l'espace urbain. Chaque structure pourra 
choisir de mettre en œuvre tout ou partie des outils proposés et d'alimenter un 
système d'information éventuellement déjà existant. 
Le programme ACTEUR entre aujourd’hui dans une phase préparatoire à la publi-
cation et à la diffusion de ses premières productions, dont ce rapport fait partie. Le 
CERTU envisage d’enrichir ultérieurement cette première version en éditant un ou-
vrage plus ouvert, qui rendra compte d’autres approches méthodologiques de 
même type que celle proposée ici. La question de l’utilisation des produits de 
l’observation y sera également abordée. 
Ce rapport a été réalisé avec le concours de plusieurs équipes locales constituées 
pour les besoins du programme et associant différentes structures locales à An-
gers, Bordeaux, Dunkerque, Lyon, Toulouse et sur le site de la future aggloméra-
tion Nord-Isèroise. Il résulte ainsi d’un travail collectif auquel ont participé tous les 
membres de ces équipes, et ce parfois, de façon totalement bénévole.  
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 INTRODUCTION 
Depuis une cinquantaine d’années, nos villes connaissent des transformations majeu-
res, liées à la croissance économique et démographique, aux évolutions des modes 
de vie, et plus récemment à la mondialisation. Ces évolutions ont un impact important 
sur la répartition spatiale des populations, sur l’occupation et l ’usage du sol, sur 
l’organisation des services…. Etalement urbain, spécialisation des fonctions et des 
usages, accentuation de l’isolement de certaines zones rurales sont autant de phé-
nomènes visibles qui matérialisent ces transformations. 

La nécessité de mieux gérer, organiser, accompagner et planifier ces changements 
contribue au développement de l’observation urbaine. Cependant, devant l ’urgence 
des situations, la gestion l’a souvent emporté sur la planification. L’observation est 
donc restée majoritairement orientée sur des approches sectorielles, comme l’habitat 
ou le développement économique, qui ne permettent pas toujours d’appréhender les 
territoires et les phénomènes dans leur globalité. Dans le contexte actuel de recher-
che de cohérence et de solidarité au sein des politiques territoriales, la nécessité 
d’une observation plus transversale est renforcée. Ces préoccupations apparaissent 
dans les lois récentes qui présentent les nouveaux cadres de l’action publique : lois 
relatives à l’aménagement et au développement durable du territoire (Voynet), à 
l’ intercommunalité (Chevènement) ou encore à la solidarité et au renouvellement ur-
bain (SRU). Les schémas de cohérence territoriale, par exemple, devront exposer un 
diagnostic global, établi au regard des prévisions économiques et démographiques 
ainsi que des besoins en matière d’environnement, d’aménagement de l’espace, 
d’équipements… L’observation urbaine se trouve donc dans une phase importante de 
son évolution, qui doit permettre de décloisonner l ’observation et de privilégier le sens 
politique et les enjeux de société 

Par ailleurs, au fil des années, les sources d'informations se sont multipliées, la 
science de la statistique s'est développée, des progrès sont continuellement  faits 
dans le domaine de la cartographie et de la gestion de l 'information. L'argumentation 
des décisions, devenue incontournable, et l 'évaluation de l 'action publique génèrent 
des batteries d'indicateurs.  

C'est donc dans ce contexte exigeant, progressiste et foisonnant que se développe 
l 'observation des territoires. Toutefois, l'observation urbaine est complexe et tout peut 
être sujet à observation. Aussi, il convient de privilégier certaines approches et no-
tamment de permettre la constitution d'un corps de références pour une observation 
des territoires qui soit au service des urbanistes dans leur rôle d'aide à la décision et 
d'assistants à maîtrise d'ouvrage auprès des décideurs de la vil le et des territoires 
urbains. C'est la piste qu'a suivi le Certu avec le programme ACTEUR. 

 

Sans vouloir rendre compte de la démarche longue et partenariale qu'a suivi ce pro-
gramme, révélateur parfois de controverses, l 'objectif de ce document est de faire 
connaître ce qui est apparu au fur et à mesure des travaux menés par les différentes 
équipes. Ainsi, pour créer les conditions favorables à la contribution de l 'observation 
urbaine à l 'aide à la décision, il est possible aujourd'hui de présenter les éléments 
d'une méthode de travail, qui selon le degré d'avancement des travaux déjà entrepris 
sur les territoires, peuvent être mis en œuvre successivement ou indépendamment les 
uns des autres.  

Ce document s’adresse à tous ceux qui ont à définir les orientations et les priorités de 
l’observation et à conduire leur mise en œuvre : directeurs d’études, chefs de projet, 
responsables d’observatoires, chargés d’études… Il comporte à la fois un descriptif 
détaillé d’une méthode permettant de définir précisément le cadre et les priorités de 
l’observation, et une application de cette méthode à l’observation des mutations ur-
baines, qui peut constituer un point de départ et un gain de temps appréciable.   

Les apports de la méthode résident tout d'abord dans la prise en compte de la ques-
tion stratégique que se posent les élus et les décideurs sur les territoires, comme  
point de départ et comme but de la démarche d'observation. Le second intérêt se 
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situe dans l 'objectif de comparabilité des informations recueillies sur un territoire, 
comparabilité dans le temps bien sûr, mais aussi comparabilité dans l 'espace de diffé-
rents ensembles urbains. En effet, l 'urbaniste qui procède notamment par visite et 
constat sur place, manque souvent d'éléments fiables pour étayer son dire d'expert. 
Les informations dont i l peut disposer ici ou là ne sont pas toujours, loin s'en faut, 
sous une même rubrique, compilées à partir des mêmes éléments. L'apport significatif 
de la méthode qui peut être mise en œuvre quel que soit le sujet de l 'observation, 
réside donc aussi dans l’objectif de fiabilité et la description très détaillée des indica-
teurs proposés. Pour finir, il  faut signaler que les réflexions menées sur les probléma-
tiques et les questions relatives aux mutations urbaines, et restituées ici à titre 
d’exemple, font de ce document un outil directement uti lisable et opérationnel. Le 
descriptif des problématiques et la gril le des questions qui s’y rapportent constituent 
en effet un support de dialogue directement exploitable pour aider à la formulation des 
objectifs et des orientations de tout travail d’observation, et en particulier de ceux in-
duits par l ’application des récentes lois portant sur la cohésion et la solidarité des terri-
toires et sur le développement durable. 

La méthode elle-même doit être considérée comme une procédure à utiliser en amont 
de la construction technique de l’observation et de l’analyse des résultats observés. 
Elle comporte trois étapes permettant de passer progressivement des questions de 
terrain, souvent sectorielles, aux indicateurs permettant d’y répondre. Chaque étape 
fait l’objet d’une partie spécifique comprenant une partie méthodologique et son appli-
cation au champ des mutations urbaines. 

La première étape permet de poser le cadre général de l’observation à partir des 
questions de terrain. En effet, ce sont ces questions au sens politique et stratégique, 
qui fondent l 'observation urbaine des territoires puisqu’ elles suscitent l 'action. Cepen-
dant, elles nécessitent le plus souvent des approfondissements pour cerner de façon 
plus explicite la demande sous-jacente, et constituer le véritable cahier des charges 
de l’étude. Dans l’exemple des mutations urbaines, les questions de terrain ont été 
classées par notion, concept ou référent, pour dégager six problématiques générales. 

La deuxième étape décrit comment exploiter ces problématiques générales pour 
avancer dans la constitution du cahier des charges, et formuler progressivement des 
questions ‘’traitables’’ tout en conservant un lien avec la question initiale. L’exemple 
porte sur la problématique de recomposition du sol examinée selon cinq angles 
d’analyse. Le tableau final des questions obtenu après analyse des six problémati-
ques constitue à lui seul un véritable outil. En effet, le rapprochement des questions 
de terrain avec celles identifiées ici facilitera la mise au point de la commande en 
amenant la maîtrise d’ouvrage à mieux formuler ses attentes. 

La dernière étape, enfin, plus technique, montre comment identifier des indicateurs 
pertinents pour répondre aux questions préalablement reformulées. Les principes 
méthodologiques y sont développés au travers d’un exemple portant sur la qualifica-
tion de l’offre en logement.  

La démarche, menée autour des questions relatives aux mutations urbaines, se diffé-
rencie des approches sectorielles habituelles. Elle a nécessité un effort de conceptua-
lisation important de la part des participants, tous impliqués dans les systèmes 
d’acteurs locaux liés à la planification, à la contractualisation et au projet de territoire. 
Des imperfections subsistent, en particulier dans l’identification et le traitement des 
liens entre les différents niveaux d’analyse. D’autre part, certains aspects plus com-
plexes que d’autres ne sont parfois pas développés dans les exemples proposés ou y 
sont abordés de façon très partielle. Ces remarques laissent apparaître l’ intérêt de 
futures investigations sur ces sujets. 
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1. Principe méthodologique : pourquoi et 
comment identifier les problématiques 
générales ? 

Le travail des chercheurs et des professionnels de l’urbain est souvent, pour ne pas 
dire toujours, orienté vers des questionnements stratégiques et transversaux, autour 
d’un objet central qu’est le territoire. La nature et la portée de ces questions est géné-
ralement très variable. On rencontre parfois des questions très larges :  

! Comment harmoniser les équilibres entre les différentes dynamiques territo-
riales ? 

! Comment développer une véritable politique des transports au niveau du 
département ? 

! Comment faire jouer au mieux au phénomène urbain son rôle de facteur de 
développement ?  

! … 
Ou des questions plus précises :  
! L’offre locative est-elle suffisante et adaptée pour éviter la fuite des jeunes 

ménages ? 
! Comment améliorer la qualité et la diversité de l’offre en matière d’habitat ? 
! Comment retenir les classes moyennes qui quittent les quartiers dévalorisés ? 
! …  

Le plus souvent, les questions apparemment les plus fermées ou portant sur un 
champ relativement restreint peuvent en fait renvoyer à des interrogations beaucoup 
plus vastes. La qualification de l’offre en logement par exemple, demande des préci-
sions sur ce que l’on veut observer : mesure des phénomènes de concentration et de 
dispersion ? Mise en évidence des espaces spécialisés ou diversifiés ? Ces questions 
doivent aussi être rapportées plus globalement à une analyse de l’occupation hu-
maine de l’espace. 
Par ailleurs, la nature de ces questions rend difficile une mobilisation directe 
d’indicateurs pour les éclairer. Souvent, pour ne pas dire toujours, la question straté-
gique n'est pas directement exploitable par la dynamique de l 'observation. Par exem-
ple, l ’analyse de la dynamique spatiale d’une agglomération* dans le cadre des dé-
marches de planification est une question très vaste, qui, intuitivement, nécessite de 
mobiliser une série d’informations sur le foncier, l ’habitat, les entreprises, les dépla-
cements, l ’organisation institutionnelle…  
Le recensement et l ’analyse de ces questions de terrain est donc une première étape 
incontournable. D'elle dépend en effet la dimension stratégique de la démarche. Pour 
beaucoup de professionnels, cette étape demande de lâcher prise sur la dimension 
sectorielle de son domaine de compétence et d'entendre la question liée au devenir 
du territoire. Elle n'en est pas moins essentielle.  
La première étape de la méthode consiste donc à poser le cadre général de 
l’observation en identifiant les problématiques générales sous tendues par ces ques-
tions de terrain. Ce travail permet un premier niveau de structuration de la réflexion. Il 
sera utilisé dans les étapes suivantes pour reformuler les questions initiales en ques-
tions plus « cadrées » et mieux positionnées dans les différentes problématiques. 
L’objectif est d’éviter la dispersion de la réflexion, d’identifier tous les « pans » du 
questionnement et de limiter le foisonnement des indicateurs. Ce travail permet éga-
lement de fixer les priorités : quelles sont les pans des problématiques que l’on va 
traiter et les aspects qui seront momentanément laissés de côté ? 
Un examen et un classement des questions initiales permet d’identifier assez rapide-
ment un ensemble de problématiques transversales et non plus sectorielles. Par 
exemple : les disparités et ségrégations socio-spatiales, le renouvellement urbain et la 
mutabilité des tissu s urbains constitués, la recomposition de l’occupation du sol… 
Chacune des problématiques sera décrite en une ou deux pages de texte, de façon à 
justifier les choix opérés et à en définir globalement le contenu. 
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2. Application : les problématiques relatives 
aux mutations urbaines 

L’application de la méthode à des questions de terrain relatives à l’observation des 
mutations urbaines a conduit à l ’identification de six problématiques : 

# la recomposition de l’occupation du sol ; 
# la cohésion sociale et les territoires ; 
# les dynamiques économiques locales et la recomposition des territoires ; 
# les nouvelles hiérarchies urbaines ; 
# l ’urbanisation et l ’environnement ; 
# la transformation des rythmes de vie et les nouveaux modes de gestion ur-

baine ; 
On trouvera en annexe A1 un extrait d’une liste de questions à partir desquelles ce 
travail a pu être mené. 

2.1. La recomposition de l’occupation du sol (P1) 
L’intitulé complet de la problématique est le suivant : 
Recomposition de l’occupation du sol : étalement urbain, nouvelles centralités, nouvel-
les densités, spécialisation fonctionnelle de l’espace, structure urbaine 

La recomposition de l’occupation du sol est la mutation urbaine qui, par l ’importance 
de sa traduction physique, est la plus visible par tout un chacun. Elle prend des for-
mes et des importances très variées à travers le territoire et au sein des aggloméra-
tions*. Cette recomposition se décline par une consommation de l’espace à d’autres 
fins, par des modifications dans les usages, la fréquentation, la représentation… des 
lieux, voire des abandons, par une autre configuration de la forme urbaine. 
L’augmentation forte de la population urbaine durant la seconde partie du 20ème siècle 
n’explique qu’une part de ce constat. Cette recomposition de l’occupation de l’espace 
est aussi une des expressions de l’évolution des modes de vie et de la société ainsi 
que des choix de planification opérés antérieurement et présentement. Ainsi 
l ’aspiration de chacun à avoir à sa disposition des surfaces plus conséquentes, plus 
agréables pour ses diverses activités, rendu possible notamment grâce à l’élévation 
des niveaux de vie, à la diversification de l’offre de déplacements a conduit à accélé-
rer le phénomène d’étalement urbain ces dernières décennies. Ce dernier a entraîné, 
entre autres, l ’émergence de nouvelles centralités et polarités. De nouvelles spéciali-
sations de l’espace ont vu le jour par regroupement de certaines fonctions, ou par 
l ’affirmation de mesures de protections de certains espaces… L’évolution spatiale des 
marchés des déplacements, du logement, des activités… participent également à 
cette recomposition de l’occupation des territoires. Les collectivités locales ont dû 
s’adapter à ces évolutions en créant par exemple de nouvelles structures intercom-
munales afin de gérer et d’anticiper ces mouvements et ces transformations. 

Le rythme, la localisation, la nature de cette réorganisation de l’usage et de la 
consommation de l’espace présentent des disparités qu’il s’agit de mettre en évi-
dence. 

2.2. La cohésion sociale et les territoires (P2) 
L’intitulé complet de la problématique est le suivant : 
Cohésion sociale et territoires : spécialisation, solidarités, fragmentation, ségrégation, 
disparités, relégation 
La problématique sur la cohésion sociale renvoie d’une part aux concepts : 

de solidarités, de régulation sociale, de diversité, de mixité sociale, de co-
veillance, de lien social, de démocratie, d’équité, d’insertion, d’intégration, de 
droits à la ville, au logement, à la santé, à l’éducation ; 

et d’autre part à : 
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la fragmentation, la désolidarisation, la fracture, les exclusions, l’ isolement, les 
ségrégations socio-spatiales, les relégations, les violences urbaines, 
l’ insécurité, la discrimination, la précarisation, la ghettoïsation. 

Son contenu s’inspire du rapport du Commissariat Général au Plan « Cohésion so-
ciale et territoires » présidé par J.P. Delevoye 1997. 
 

Extraits du rapport : 
[…] La progression continue et la diversification des phénomènes de précarisation, 
l’accroissement et les nouvelles formes d’inégalités obligent moins à raisonner en 
terme de lutte contre les exclusions (qui suppose des publics et des territoires limi-
tés à réintégrer dans une norme), qu’en terme de cohésion sociale menacée. 

[…] L’affaiblissement des capacités structurantes et régulatrices de l’action publi-
que se conjugue avec la montée des particularismes et des individualismes, ... 

[...] Les institutions et les espaces de socialisation famille, école, entreprise, habitat 
vil le n’arrivent plus à remplir le rôle de creuset social. 

[…] Les composantes du modèle d’intégration sociale sont remises en cause : 
plein emploi, protection sociale, ... 
 

 

La cohésion sociale se trouve menacée sur plusieurs plans : 
! les valeurs - l iberté, égalité, fraternité - ne sont plus actualisées à travers la 

participation de tous à la production de richesse, et leur partage accepté, ce 
qui entraîne un sentiment d’injustice ressenti non seulement par les « exclus » 
mais aussi par une partie des « inclus » qui régissent au développement des 
politiques d’assi stance ; 

! le sentiment d’insécurité se développe ; 
! une fraction de la population se trouve exclue du jeu social, ce qui entraîne à 

la fois des phénomènes de marginalisation et de repli individuel et 
l ’émergence de systèmes de valeurs concurrents ; 

! le relâchement des liens sociaux qui se construisaient autrefois dans les diffé-
rents « territoires » de la vie collective (travail, école, famille, quartier) aboutit 
à la détérioration du processu s collectif de construction identitaire ; 

! la concentration de ces phénomènes dans les bassins d’emplois fortement 
déprimés ou dans des quartiers marqués par un important déficit d’intégration 
économique et de socialisation créent les conditions d’une réelle menace de 
rupture sociale au sein du territoire. 

2.3. Les dynamiques économiques locales et la recom-
position des territoires (P3) 

A chaque bassin d’emploi correspond une situation économique particulière. Elle se 
définit par une spécificité de l’appareil productif local (un ensemble d’entreprises et de 
services publics orientés vers des types d’activité particulière, avec des logiques parti-
culières d’adaptation aux mutations économiques globales) et du marché de l’emploi 
qui lui est lié. On peut ainsi définir un profil propre à chaque bassin d’emploi (domi-
nante industrielle, administrative, touristique, ... sur quel(s) créneau(x), bassin en ré-
cession, en reconversion, en croissance, tendance à la mono activité ou à la diversifi-
cation, degré de dépendance plus ou moins fort vis-à-vis de dynamiques extérieures 
au bassin, niveau de métropolisation, poids plus ou moins accentué de l’économie 
publique, ...). Cette situation est le produit d’une histoire locale et évolue en perma-
nence. Elle entraîne un certain nombre de mutations urbaines et en dépend tout à la 
fois. 

La connaissance de ce contexte économique est fondamentale pour comprendre : 
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! la structure urbaine et son évolution (inscription sur le sol de l’organisation 
des activités humaines) ; 

! les dynamiques démographiques et sociales (attractivité pour la main 
d’œuvre, solde migratoire, contexte social, niveaux de richesse, qualifica-
tion de la main d’œuvre, chômage, précarité...) ; 

! le fonctionnement des marchés (du logement, des locaux à usage d’activité, 
des terrains) ; 

! les stratégies des opérateurs (entreprises, investisseurs, collectivités publi-
ques...) et les stratégies résidentielles des ménages ; 

! les marges de manœuvre pour les politiques publiques, en fonction des 
ressources fiscales des collectivités locales. 

Elle est aussi fondamentale pour la définition des politiques publiques : 
! parce que le contexte économique local conditionne en grande partie le 

champ des contraintes et des potentialités pour ces politiques ; 
! parce qu’il y a une complémentarité nécessaire entre les politiques de déve-

loppement économique et les autres politiques urbaines (infrastructure, trans-
ports, aménagement, habitat, environnement, formation, équipements, 
culture, social, ...), à la fois en termes d’accompagnement ou de soutien au 
développement (adaptation de l’offre urbaine au projet économique), de com-
pensation (politiques sociales, économie sociale, insertion par l ’économique, 
requalification urbaine, ...), de valorisation et de protection du patrimoine (va-
lorisation du potentiel, maîtrise de la pression sur les espaces sensibles), 
d’organisation du territoire (planification, aménagement). 

A l’échelle d’un ensemble de communes, d’une commune ou d’un quartier, 
l ’importance et la nature des activités économiques existant (ou ayant existé) vont : 
! déterminer son positionnement (sa spécialisation) dans l’agglomération* ou le 

bassin d’emploi ; 
! influencer son profil social (types d’emplois offerts, types de population rési-

dante) ; 
! façonner son environnement ; 
! conditionner sa richesse fiscale s’i l s’agit d’une commune ou d’un groupement 

de communes ; 
! et pourront constituer des facteurs de valorisation ou de dévalorisation possi-

bles, des atouts ou des handicaps. 

2.4. Les nouvelles hiérarchies urbaines (P4)  
L’intitulé complet de la problématique est le suivant : 
Nouvelles hiérarchies urbaines : positionnement dans l’armature urbaine, polarisa-
tions, métropolisation, singularités locales 

La notion d’armature urbaine, développée par les géographes, puis repris par 
l ’administration d’Etat dans les années 1955/1965, constitue encore aujourd’hui une 
référence, mais doit être ajustée en fonction des mutations urbaines actuelles. 
En effet, la conception générale des travaux portant sur la notion d’armature urbaine 
accorde une place privilégiée au niveau d’équipement dont la hiérarchie fonctionnelle 
est à l ’origine de la hiérarchie urbaine. Elle reste aussi associée à la diffusion d’un 
modèle territorial dont le socle est constitué par le monde rural. 
Or, les évolutions économiques font que les relations entre vil les ne sont plus simple-
ment des liens verticaux entre centres dotés de services. On peut même parler d’une 
recomposition des armatures urbaines régionales liée pour certaines d’entre elles à 
l ’élargissement continu des aires d’influence et à l ’accroissement du rôle économique 
des métropoles, remettant en cause les anciennes hiérarchies. De plus, la diffusion du 
mode de vie urbain fait que la ruralité n’est plus à la base de notre société. 
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Pour rendre compte de ces transformations, qui ne signifient en rien l’effacement du 
processu s de hiérarchisation, plusieurs travaux universitaires renouvellent les métho-
des d’investigation en insistant sur deux dimensions : la structure de l’emploi, les rela-
tions d’échange. Quelques éléments de conclusion peuvent être cités : 
! les agglomérations* présentent des profils fonctionnels différents si bien qu’i l 

est possible de bâtir des typologies à partir de critères tels que la structure de 
l’emploi et le niveau d’équipement. Ces typologies mettent en évidence, par 
exemple, l ’affirmation de métropoles régionales concentrant les fonctions 
économiques supérieures et s’ouvrant à l ’international, et à l ’inverse de singu-
larités locales tenant à une spécialisation économique de l’agglomération* ; 

! les agglomérations* entretiennent entre elles et avec leur territoire de proximi-
té des relations d’échanges complexes mais déterminantes. On peut ainsi 
parler d’une hiérarchie relationnelle. La question des échanges entre la mé-
tropole et sa région environnante conduit à identifier des types de fonction-
nement dont les plus contrastés sont : 
# soit une domination qui se traduit par le déclin économique des pôles 

urbains tels que les chefs lieux de département ; 
# soit un fonctionnement intégré signifiant que l’attractivité de la métro-

pole tient non seulement de son niveau de services mais aussi 
d’atouts présents dans les autres pôles de sa région environnante. 

 
Dans le prolongement de ces travaux, il semble souhaitable de renforcer la connais-
sance de ces transformations à partir des entrées suivantes : 
! la caractérisation de la métropolisation à partir de l’étude des dynamiques de 

consommation de l’espace, des dynamiques démographiques et sociales ; 
! la construction de typologies à partir de critères discriminants l iés au niveau 

de services ; 
! la connaissance des flux entre agglomérations* et entre l ’agglomération* et 

son hinterland ; 
! l ’effet levier que peut jouer la puissance publique sur les nouvelles hiérarchies 

urbaines. 
Enfin, la formulation de cette problématique nécessite quelques éclaircissements de 
définition autour des notions de « métropolisation » et « singularités locales ». 
Le terme de « métropolisation » peut être utilisé pour qualifier, au moins, trois types 
de situation : 
! une concentration de la croissance urbaine et de l’emploi autour de quelques 

grandes agglomérations* ; 
! un processu s de développement de l’urbanisation qui conduit à la formation 

d’aires urbanisées coalescentes ; 
! une connexion à un certain nombre de réseaux d’échanges internationaux. 

L’expression « singularités locales » sera entendue dans le sens où un territoire peut 
présenter une capacité de développement ou de résistance endogènes particulière 
qui peut le différencier d’autres territoires eux-mêmes porteur d’autres particularités. 

2.5. L’urbanisation et l’environnement (P5) 
L’intitulé complet de la problématique est le suivant : 
Urbanisation et environnement : préservation et valorisation des patrimoines naturels 
et construits, qualité des ressources et du cadre de vie 

Le fait que la population française soit de plus en plus citadine est la conséquence 
d’un recentrage de l’emploi et des services sur les zones urbaines, en particulier dans 
les grandes agglomérations*. 

Chaque territoire urbain connaît un essor variable, dépendant essentiellement des 
dynamiques locales de développement économique : l ’essor pour certains peut être 
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limité et pour d’autres, prendre une dimension telle qu’il devient difficilement maîtrisa-
ble. La question de la qualité de l’environnement se pose aussi bien dans des contex-
tes de faible dynamique que de forte dynamique, mais il est évident qu’elle acquiert 
une acuité particulière dans le second cas : 
! accentuation de la pression urbaine résidentielle sur les milieux naturels sen-

sibles ; 
! besoins de plus en plus importants en matière de gestion des eaux usées, 

des déchets ménagers et industriels, d’approvisionnement en eau et en éner-
gie, ... 

! accroissement des mobilités et en corollaire, de la pollution atmosphérique, 
des nuisances phoniques ; 

! fragilisation de l’agriculture et en même temps, évolution des pratiques cultu-
rales dans le sens d’une intensité l iée à l’ouverture sur les marchés urbains, 
pouvant avoir des impacts négatifs (prélèvements excessifs sur les nappes 
pour l ’irrigation, disparition du bocage, eutrophisation des cours d’eau par ni-
tratation excessive,...) ; 

! multiplication des zones d’activité et des lotissements pouvant conduire à une 
altération de paysages particulièrement sensibles ; 

! segmentation sociale de l’espace de plus en plus marquée par le jeu des 
marchés foncier et immobilier, réduisant les choix de localisation résidentielle 
pour un ensemble de catégories sociales et renforçant ainsi la dichotomie en-
tre les territoires privilégiés en terme de cadre de vie et les autres territoires ; 

! emergence de pathologies spécifiquement urbaines, individuelles et collecti-
ves ; 

! difficulté de faire face aux dépenses liés aux catastrophes naturelles et déve-
loppement des pratiques de prévention des risques naturels ; 

! ... 
Le profil environnemental d’un territoire se dessine à partir d’un inventaire de ce qui 
constitue le patrimoine local (sites naturels protégés et non protégés, espaces verts 
publics, sites urbains et paysages naturels remarquables, ressources en eau, ...), des 
zones soumises à nuisances ou à risques, des systèmes de gestion urbaine (assai-
nissement, déchets, ...). Ce profil est-il avantageux, défavorable, en passe d’évoluer 
positivement, négativement ? Les handicaps environnementaux locaux sont-ils lourds 
ou le territoire dispose-t-i l d’atouts que l’on peut considérer comme décisifs pour son 
attractivité ? 
Pour analyser la relation urbanisation-environnement, il importe de resituer les diffé-
rents éléments de ce profil vis-à-vis des dynamiques de développement à l ’œuvre 
localement. En ce sens, l ’analyse se nourrit d’informations traitées dans les autres 
problématiques : évolution démographique, dynamique de développement résidentiel 
et économique, rythmes de consommation de terres agricoles, ampleur des mobilités 
quotidiennes, pression exercée par les marchés (foncier d’entreprise, foncier à desti-
nation de maison individuelle), zones attractives et zone « repoussoir », occupation du 
sol, ... 
Les réponses fournies à un certain nombre de questions éclairent sur la nature de la 
confrontation urbanisation - environnement au plan local : 
! est-on en face d’un système de développement qui prend peu en compte 

l’environnement et donc non durable ? 
! ou, au contraire détecte-t-on (à travers le développement touristique, la res-

tauration du patrimoine, l ’évolution de l’agriculture...) des éléments conférant 
à l ’environnement un rôle moteur pour le développement local ? 

! les politiques publiques s’inscrivent-elles dans l’un ou l’autre des schémas : 
évolution des politiques de protection et de valorisation du patrimoine, bud-
gets consacrés à  ces politiques, planification des sols, services urbains, ges-
tion des ressources en eau, dispositifs de coopération institutionnelle mis en 
place, activation des procédures environnementales (applications locales de 
la loi sur l ’eau, de la loi sur l ’air...) ? 
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L’harmonisation des politiques d’environnement et de développement peut être consi-
dérée comme un enjeu fondamental de la prochaine décennie. La concurrence entre 
agglomérations* en matière de développement se jouera aussi sur la capacité locale à 
préserver et faire valoir la qualité du patrimoine et des ressources. 

2.6. La transformation des rythmes de vie et les nou-
veaux modes de gestion urbaine (P6) 

De nombreuses demandes, d’élus en particulier, sont formulées pour éclairer 
l ’évolution des modes de vie, perçue comme porteuse de changements urbains signi-
ficatifs. 
Le vocabulaire recouvre tellement de domaines - nouvelles technologies (domotique, 
communication...), rapports familiaux, temps libre, santé...- que le choix d’un fil direc-
teur s’impose. Nous proposons de saisir une partie de l’évolution des modes de vie à 
partir de la question des usages du temps. 
La tendance de long terme à la réduction du temps de travail des actifs sur les diffé-
rentes périodes concernées : la vie, l ’année, la semaine, la journée constitue le point 
de départ du questionnement. 

Celui-ci consiste à comprendre comment et vers quels autres usages sont réinvestis 
les temps libérés : vie familiale, loisirs, formation, trajets... et quelles sont les différen-
ciations sociales à l’œuvre dans ces processus. N’observe-t-on pas déjà une société 
urbaine à deux vitesse s, ou du moins des schémas d’organisation du temps très 
contrastés : les « surbookés » et les « cools », pour faire image, sachant que ces 
schémas peuvent être choisis ou subis selon les individus. 

L’accroissement de l’espérance de vie (un trimestre chaque année !) conduit à ne pas 
se focaliser sur la seule population active, mais à prendre en compte les différentes 
étapes de la vie et leurs modalités d’organisation du temps. 
S’il y a bien de nouvelles temporalités, en quoi celles-ci induisent-elles des change-
ments pour les villes : diversifications temporelles des congestions (la pointe de trafic 
du matin change peu, celle du soir s’étend, et les heures creuse s le sont de moins en 
moins), nouvelles plages horaires pour les services au public et aux entreprises, nou-
veaux lieux et nouveaux équipements de loisirs ou de formation... ? 

Le « reformatage » des budgets temps est potentiellement lourd de conséquences sur 
les pratiques sociales et leur inscription sur l ’espace. Il est peut-être porteur 
d’innovations significatives dans les usages des espaces de la ville, et donc dans 
leurs modes de gestion, qu’ils soient publics ou privés. 

Et les débats en cours sur l ’application dans les entreprises de la loi sur les 35 heures 
commencent à en être un précieux révélateur. 
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1. Principe méthodologique : comment 
structurer une problématique ? 

La diversité des sujets abordés dans le descriptif des problématiques montre bien la 
complexité et la largeur du champ qu’elles recouvrent. Au vu de ces descriptifs, on 
comprend la difficulté d’une identification directe de quelques questions dites essen-
tielles, qui ne couvriraient probablement qu’une partie du champ. 

Un travail complémentaire doit donc être réalisé pour analyser et structurer chacune 
des problématiques et parvenir à formuler des questions plus précises, avant de sé-
lectionner les indicateurs qui permettront de les éclairer. C’est la deuxième étape de la 
méthode. 

1.1. Les angles d’analyse 
Les angles d’analyse constituent des guides généraux qui vont permettre un premier 
niveau de structuration de la réflexion pour étudier chaque problématique. 

Les angles d’analyse v isent à structurer l’étude des problématiques et à garder 
une cohérence dans leur traitement.  

Pour atteindre cet objectif de cohérence, ces angles d’analyse doivent être conservés 
et appliqués systématiquement à chacune des problématiques. Ils peuvent être dé-
crits de façon synthétique, mais leur contenu devra être détaillé au moment d'aborder 
chaque problématique.  
Cette démarche qui privilégie la transversalité par rapport aux approches thématiques 
classiques permet d’éviter que des pans entiers d’analyse soient involontairement 
omis.  

Le choix des angles d’analyse sera plutôt orienté vers des thématiques particulières : 
démographie, économie etc. qui font écho aux problématiques étudiées. On pourra 
généralement uti liser a minima : 
# l ’état et évolution de l’occupation humaine de l’espace ; 
# l ’état et évolution de l’occupation physique de l’espace ; 
# le développement, le profil, le positionnement économique local. 

Cette proposition minimale peut être adaptée ou complétée en fonction des besoins 
de l’observation et des problématiques à aborder.  

Notons que le plus souvent, le poids et l 'importance de chaque angle d’analyse diffè-
rent selon les problématiques, en fonction du niveau d'approfondissement qu'ils per-
mettent d'apporter à chacune d'elle. Par exemple, l ’angle d’analyse concernant 
l’occupation physique de l’espace sera plus développé dans une problématique por-
tant sur la « recomposition de l 'occupation du sol » que dans celle concernant la 
« transformation des rythmes de vie » ; De même, l ’occupation humaine de l’espace 
sera en correspondance très directe avec une problématique telle que la « cohésion 
sociale des territoires ». 

1.2. Les rubriques, sous-rubriques et questions finales 
Le travail de formulation des questions finales est effectué à partir de la structuration 
des croisements entre problématiques et angles d’analyse en sous-niveaux. Ces ni-
veaux intermédiaires, appelés rubriques et sous-rubriques, permettent de préciser les 
contenus, et de faire apparaître les liens internes et externes existants entre les diffé-
rents niveaux.  
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Les croisements entre problématiques et angles d’analyse sont structurés en 
rubriques et sous rubriques qui regroupent des ensembles de questions et 
permettent de faciliter les choix à réaliser lors de la sélection des indicateurs. 

Par exemple, l ’analyse de la problématique de recomposition de l’occupation du sol 
sous l ’angle de l’occupation physique de l’espace peut être décomposée en 3 grandes 
rubriques : 
! la description spatiale des différents types d’usage ou d’occupation des sols 
! la caractérisation des mutations d’occupation et d’usage des sols 
! les facteurs de mutabilité des espaces 

Ce découpage de 1er niveau peut être encore trop vaste ou imprécis, et risque de 
regrouper un nombre important de questions reformulées. Un découpage en sous-
rubriques qui précisent le contenu du 1er niveau peut alors être effectué. Par exemple 
les facteurs de mutabilité des espaces peuvent être interrogés au travers : 
! des marchés fonciers et immobiliers,  
! des facteurs structurels (parcellisation du foncier, structure de la propriété…), 
! de la gestion urbaine (droit des sols, documents d’urbanisme…). 

L’exploration de deux niveaux d’analyse est en général suffisant pour conduire à 
l ’identification des questions finales. 

Chaque croisement entre problématique et angle d’analyse peut dès lors être repré-
senté par un schéma décrivant les rubriques et sou s-rubriques qu’i l recouvre, ainsi 
que les questions liées à chacune d’entre elles. Les principaux liens avec d’autres 
problématiques, angles d’analyse ou questions peuvent y être rappelés lorsque le 
travail a été mené sur l ’ensemble des problématiques. Les questions, rubriques ou 
sous rubriques que l’on choisit de ne pas traiter pour différentes raisons, y sont éga-
lement signalées, et pourront être reprises ultérieurement.  
 

Figure 1 - Schéma d'analyse d'une problématique P pour un angle d’analyse X 

Angle d’analyse X

Rubrique R1 Rubrique R2 Rubrique Ri

Sous-
Rubrique

R1.1

Sous-
Rubrique

R1.2

Sous-
Rubrique

R2.1

Sous-
Rubrique

R2.j

Sous-
Rubrique

Ri.1

Sous-
Rubrique

Ri.j

Pi .Q1
Pi .Q2

Déco upage de 1er niveau pou r aborder la pro blématique P sous l  ’angle X

Déco upage de 2ème niveau pou r aborder chaq ue rub riqu e

Pi .Q3
Pi .Q4
Pi .Q5

Pi .Qj
... ... ... ...

Précision des sous-rubriques à l’aide de questions spécifiques

Indicateurs

Ind icateurs pertinents pou r chaq ue question

Voir auss i
angle Y

Voir auss i
angle  Y

 

Ces différents schémas doivent être accompagnés de textes explicatifs qui précisent 
le contenu de chacun des niveaux. 
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2. Application : les questions liées à la 
problématique de recomposition de 
l’occupation du sol  

2.1. Les angles d’analyse retenus 
La recomposition de l’occupation du sol (voir description de la problématique p. 12 ) 
prend des formes et des importances très variées à travers le territoire et au sein des 
agglomérations*. Elle couvre en particulier les phénomènes d'étalement urbain, 
l 'émergence de nouvelles centralités et de nouvelles densités, l 'identification des spé-
cialisations fonctionnelles de l’espace et les modifications de la structure urbaine. 
Cette recomposition est visible au travers de la consommation d’espace, des chan-
gements dans les usages, la fréquentation, la représentation des lieux ou par des 
modifications de la forme urbaine.  

Dans cette problématique, les angles d’analyse apportent les bases indispensables 
pour décrire la manière dont un territoire est occupé et utilisé par une population qui y 
vit et s’organise pour le gérer. L’examen du contenu des six problématiques identi-
fiées pour l ’observation des mutations urbaines, a conduit à proposer cinq angles 
d’analyse :   

A : état et évolution de l’occupation humaine de l’espace ; 
B : état et évolution de l’occupation physique de l’espace ; 
C : développement, profil, positionnement économique local ; 
D : état et évolution de l’attractivité et de l’offre urbaine ; 
E : politique, gouvernement urbain. 

Les liens entre la problématique de recomposition de l’occupation du sol et les deux 
premiers angles d’analyse sont à l ’évidence plus forts, mais les autres angles présen-
tent des aspects intéressants. Par exemple, l ’angle d’analyse relatif à l’attractivité, 
plus particulièrement orienté sur les aspects humains de la question, peut constituer 
une aide à l’étude des évolutions, notamment au travers de l’analyse des choix de 
localisation des ménages. 

Les liens entretenus entre la problématique de recomposition de l’occupation du sol  
et ces cinq angles peuvent être détaillés comme suit : 

# l ’étude selon l’angle A « Etat et évolution de l’occupation humaine de 
l’espace » privilégie l ’analyse du développement démographique selon les ter-
ritoires et les mobilités quotidiennes et résidentielles qui ont un impact sur 
l ’occupation et l ’usage de l’espace. 

# l ’angle d’analyse B « Etat et évolution de l’occupation physique » est celui qui 
offre la correspondance la plus directe avec la problématique. Il est au cœur 
du sujet et décrit au fi l du temps, les différents types d’occupation et d’usage 
des sols, qu’ils soient construits ou naturels. Les caractéristiques fonctionnel-
les des espaces y sont dégagées. Les facteurs de mutabilité, comme la struc-
ture foncière et les différents marchés apportent un éclairage sur les modifica-
tions passées ou possibles. 

# les aspects économiques développés sous l’angle C « Développement, profil, 
positionnement économique local » sont limités ici aux questions spatiales 
dans un environnement proche, l ’insertion d’un territoire dans un contexte 
économique plus large relevant davantage de la problématique « Les dyna-
miques économiques locales ». On aborde, ici, la répartition spatiale des en-
treprises et son évolution selon les grands secteurs d’activités ; les transferts 



Méthode d’anal yse  transversale pour l’observation des mutations urbaines 

 

CERTU – Département Urbanisme           2 4  

d’activités qui conduisent à la modification de l’occupation et de l’usage des 
sols, informent sur l ’évolution fonctionnelle des territoires. 

# sous l’angle D, « Etat et évolution de l’attractivité et de l’offre urbaine », l ’offre 
et l ’attractivité font l ’objet d’une approche dissociée, ces deux entités n’étant 
pas systématiquement corrélées. La qualification du logement, des équipe-
ments et des services contribuent à différencier les modes d'occupation des 
territoires. Ces derniers, qu’i ls soient équipés ou non, repoussent ou attirent la 
population pour s’y loger, y travail ler, y consommer. Il se dessine des espaces 
différenciés par leurs types d’offres, leur fréquentation, leur attractivité.  

# enfin, les éléments portant sur « La politique et le gouvernement urbain » sont 
essentiellement vus comme un ensemble de données de cadrage* nécessai-
res à l’analyse et à la compréhension des phénomènes à l’œuvre. 
L’organisation politico-administrative et tout particulièrement les structures 
compétentes en urbanisme et en planification gèrent et conditionnent 
l ’évolution de l’occupation et de l 'usage des sols, notamment à travers les ou-
tils de gestion et de planification territoriale. L’angle d’analyse E « Politique, 
gouvernement urbain », peut donc éclairer les autres approches. 

2.2. Analyse sous l’angle de l’état et de l’évolution de 
l’occupation humaine de l’espace (A) 

Ici, la problématique de la recomposition de l’occupation du sol est abordée sous 
l’angle de l’occupation humaine de l’espace, analysée à partir de grandes fonctions, 
comme le fait de résider, de cohabiter, de travail ler, d’étudier ou de se déplacer.  

Les espaces urbains polarisent une part croissante de la population et étendent leur 
influence sur des territoires de plus en plus éloignés. Dans ce contexte, les déplace-
ments des habitants s’amplifient et dessinent, à coté des centralités traditionnelles, de 
nouveaux territoires de vie. 

Cette tendance générale s’accompagne d’un desserrement de la population et d’une 
recomposition sociale des espaces (âges, catégories sociales…). Cette situation ré-
sulte de la confrontation de la demande sociale des ménages aux marchés immobi-
liers (offre de logements, prix) et à l ’offre urbaine des territoires (niveau de services et 
d’équipements). 
L’étude de l’occupation humaine porte ici principalement sur les caractéristiques des 
populations et leurs évolutions (dont les attentes des habitants), sur les relations avec 
l’occupation du sol qui en découle, ainsi que sur les mobilités résidentielles, quoti-
diennes, hebdomadaires… des personnes qui habitent et fréquentent ces espaces. 
C’est pourquoi trois rubriques ont été retenues : 

# la distribution dans l'espace des populations et son év olution, 
# les mobilités, 

# les attentes et aspirations des ménages en matière d’habitat. 
L’observation de ces phénomènes prend en compte un espace urbain formant un 
« collectif de vie ». Le périmètre des aires urbaines*, telles qu’elles sont définies par 
l ’INSEE, répond à ce critère et permet une approche comparative entre aggloméra-
tions*. Il différencie également les pôles urbains*, territoires du renouvellement urbain, 
des couronnes périurbaines*, territoires au centre de la question de l’étalement urbain. 
Selon les phénomènes étudiés ou à mettre en évidence, ce périmètre, et surtout les 
mailles d’analyse, peuvent être différents. Ces approches permettent des éclairages à 
des échelles communales ou multicommunales, souvent plus en rapport avec certai-
nes préoccupations des décideurs (territoires de projet ou de planification). 

 

Approches complémentaires nécessaires pour l’analyse des indicateurs 
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L’analyse des indicateurs sélectionnés à partir des questions, suppose que soit connu 
en amont la cartographie d’ensemble décrivant l ’occupation physique de l’espace 
(espaces urbanisés, formes urbaines dominantes…), ainsi que les grands éléments 
de la composition des agglomérations* (géographie des sites, systèmes 
d’équipements et de services, réseau de transport, territoires de gouvernance…).  

➩  On se rapportera notamment pour cela à l’« Etat et évolution de l’occupation 
physique de l’espace » (B). 

Ces approches seront utilement complétées par des indicateurs du niveau d’offre 
urbaine des territoires, ainsi que par une bonne connaissance des marchés immobi-
liers. Ces éléments sont en effet nécessaires à la compréhension des phénomènes de 
localisation des ménages.  

➩  On se rapportera aux angles d’analyse C « Développement, profil, position-
nement économique local » et D « Etat et évolution de l’attractivité et de 
l’offre urbaine ». 

2.2.1. Descriptif des rubriques et sous-rubriques 

2.2.1.1 La distribution des populations dans l'espace et son évolution 
Deux sous rubriques sont proposées : la première a pour objectif la connaissance de 
l’état du peuplement d’un territoire, son évolution quantitative et sa répartition spatiale 
dans le temps. La seconde sous rubrique vise à mieux connaître cette population à 
travers certaines de ses caractéristiques socio-démographiques. 

# Les poids de population, les concentrations, les densités 
La première mesure concerne la répartition de la population sur ce territoire et son 
évolution, ce qui alimentera notamment les réflexions sur les phénomènes de pé-
riurbanisation, de dédensification, de redensification.  
Cette question est commune à l’ensemble des agglomérations* et fait l ’objet de 
politiques publiques visant à une meilleure maîtrise du développement urbain (re-
nouvellement urbain, développement durable…). 

Il s’agit, sur un territoire, de comptabiliser la population résidente, d’en mesurer 
l ’évolution et de comparer des densités de peuplement ; cette première approche 
pouvant être complétée par des indicateurs plus fins utilisant les données d’un 
Mode d’Occupation des Sols (MOS) décrits sous l’angle de l’occupation physique 
de l’espace(B).  

Les emplois, qui engendrent une occupation humaine des territoires et des migra-
tions domicile-travail, feront l ’objet de quelques repérages en terme de répartition 
spatiale et d’évolution (grandes catégories d’emplois, rapports actifs/inactifs, po-
pulation /emplois, profils sociaux des personnes employées…). L’analyse détail lée 
de la structure de l’activité économique est traitée sous l’angle « Développement, 
profil, positionnement économique local »(C ). 

# Les caractéristiques socio-démographiques des ménages et des popula-
tions 
Pour la problématique étudiée, il s’agit de faire un cadrage sur les caractéristiques 
de base de la population et leurs évolutions. Des approches plus détaillées, avec 
des exploitations plus spécifiques seront développées dans la problématique 
« Cohésion sociale et territoire » (P2).  
Ici, ne sont abordés que les phénomènes majeurs qui ont une relation avec le dé-
veloppement des villes. C’est pourquoi, la recherche d’indicateurs ne vise pas 
seulement à décrire les grandes caractéristiques des habitants ; elle consiste aus-
si à sélectionner les plus pertinents au regard des grands enjeux démographiques 
et urbains (vieillissement, décohabitation, ségrégations sociales…). Cela signifie 
qu’à côté d’indicateurs d’ensemble, un ciblage sur certaines sous-populations 
(personnes vivant seules, familles monoparentales…) sera fait pour approcher les 
évolutions récentes :  
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! la réduction de la tail le moyenne des ménages, liée à l’évolution des modes 
de vie, mais aussi au vieil lissement de la population ;  

! la recomposition socio-spatiale des quartiers due, entre autres, à la mobilité 
résidentielle et qui se traduit parfois par une « spécialisation » des quar-
tiers. 

2.2.1.2 Les mobilités 
Les différents types de mobilités peuvent être appréhendés selon trois sous-
rubriques : les mobilités résidentielles (changements de domicile), les mobilités quoti-
diennes ou hebdomadaires, et les flux d'emplois. Ces derniers seront explicitement 
traités en C « Développement, profil, positionnement économique local » et en D 
« Etat et évolution de l’attractivité et de l’offre urbaine ».Ils ne sont mentionnés ici que 
pour mémoire. 

# Les mobilités résidentielles 
Les changements de résidence participent à la genèse des mutations d’un terri-
toire. L’analyse porte ici sur les grands types de trajectoires résidentielles : qui 
déménage ? Pour habiter où ? Ces mouvements concernent des flux internes aux 
agglomérations* et les échanges avec les autres territoires (espaces ruraux, au-
tres agglomérations*…). L’accent est mis sur les grands types de trajectoires 
géographiques des ménages, ce qui correspond bien à la problématique de re-
composition de l’occupation et de l’usage du sol et qui laisse de côté les appro-
ches centrées sur les changements de statut d’occupation ou de type de loge-
ment. 
Cette composante migratoire est également essentielle dans la recomposition du 
peuplement. Ces flux dessinent, à l ’échelle des agglomérations* et de leurs quar-
tiers, des territoires attractifs (aspect analysé plus complètement sous l’angle D  
« Etat et évolution de l’attractivité et de l’offre urbaine ») et des territoires où la 
population paraît plus captive ou stable par satisfaction de son lieu de résidence.  

Les indicateurs proposés devront mesurer des flux migratoires entre zones pour 
une période donnée. Ils ne viseront pas une analyse fine des trajectoires résiden-
tielles des personnes, ce qui impliquerait des enquêtes spécifiques (suivi des tra-
jectoires, effets en chaîne sur le parc de logements) qui sortiraient du champ de 
cette problématique. 

# Les mobilités quotidiennes, hebdomadaires… 
L’état de l’occupation humaine de l’espace, son évolution et les déplacements des 
personnes qui habitent ou fréquentent cet espace sont intimement liés. Une 
bonne connaissance de la mobilité quotidienne peut donc éclairer la situation 
d’une agglomération* et son évolution au regard de la façon dont les personnes 
occupent ce territoire. 
L’analyse de la mobilité permet aussi d’avoir une vision en dynamique de la ville 
concernée, de l’articulation de ses quartiers, puisqu’un certain nombre des don-
nées constitutives de cette analyse sont des flux (comme les volumes de dépla-
cements d’un secteur vers un autre secteur) qui traduisent les « mouvements » 
qui s’exercent de manière régulière au sein de l’agglomération*. Ces approches 
renseignent également sur le niveau de l’offre urbaine et de son attractivité, ce qui 
justifie un lien fort avec l’approche traitant plus spécifiquement de ces questions. 

Différents types d’indicateurs peuvent être proposés pour décrire la mobilité au 
sein d’une agglomération* et l ’interface déplacements - occupation humaine de 
l’espace : 
! des indicateurs classiques, issus e ssentiellement de données provenant 

d’enquêtes sur les déplacements des ménages ou de données sur la localisa-
tion des lieux d’emploi et d’habitat, issue s des recensements de la popula-
tion ; 
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! des indicateurs moins éprouvés, visant à caractériser l ’interface déplace-
ments/occupation humaine de l’espace, qui permettent de caractériser 
l ’autonomie, l ’attractivité des secteurs de la ville les uns par rapport aux au-
tres, les effets de polarisation, de spécialisation des fonctions… Les indica-
teurs relevant de l’attractivité des territoires et de leur autonomie relèvent de 
l’angle d’analyse  D  « Etat et évolution de l’attractivité et de l’offre urbaine ». 

# Les flux d’emploi 
Les transferts d’établissements génèrent des changements dans la localisation 
des emplois. Ces aspects sont traités dans les approches portant sur le 
« Développement, le profil, le positionnement économique local » (C) et sur 
« L’état et l’évolution de l’attractivité et de l’offre urbaine » (D).  

2.2.1.3 Les attentes et aspirations des ménages en matière d’habitat 
Rechercher des indicateurs sur les « attentes » et les « aspirations » implique de faire 
un détour par des enquêtes spécifiques afin de repérer quelques « types d’attentes » 
(choix entre maison individuelle et appartement, entre accession à la propriété et loca-
tion, entre localisation en centre-ville, en banlieue ou en périphérie, proximités recher-
chées, espaces repoussoirs…), en fonction de « types de population » (taille du mé-
nage, âge de ces membres, niveau de revenus, situation professionnelle, trajectoire 
résidentielle et mode d’habitat actuel…). 

En l’absence de données harmonisées disponibles au niveau local et compte tenu de 
l’investissement considérable qui serait à mener pour développer la connaissance sur 
ce champ, l ’investigation en la matière reste en suspend dans un premier temps. Ce 
choix doit aussi être mis en relation avec le fait que ce type de questionnement va au-
delà de la mesure de phénomènes observés, l ’état et l ’évolution, pour aborder une 
dimension plus subjective, l ’approche comportementale et la prospective. 

Cette rubrique demanderait de mobiliser des résultats d’enquêtes qualitatives sur les 
attentes des habitants pour aboutir à des indicateurs renseignés. Mettre en relations 
ces typologies d’attentes avec des données quantifiées de type offre du marché du 
logement constituerait l ’approche finale (adéquation demande – offre).  

En l’absence de ces données et dans le cadre de cet exercice, on peut également 
mobiliser des indicateurs d’évolution de l’occupation physique, de l’occupation hu-
maine et de l’offre de logement (prix – produits) pour approcher le niveau des attentes 
des ménages et mesurer la « demande satisfaite » (accès à la propriété, développe-
ment de la maison individuelle, recherche d’un environnement social…). 
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2.2.2. Les questions abordées 
 La distribution des populations dans l’espace et son évolution (R1) 

$ Les poids de population et d’emplois, les concentrations, les densités  (.R11) 
P1.A7 Y a-t-il des phénomènes de déd ensification, de densification, de re-

densification ? 

P1.A9 Quelle est la rép artition spatiale des différentes cat égories d’actifs et  
d’emplois ? 

%%%% Voir aussi angle d’analyse C (P1.C3) 

$ Les caractéristiques socio-démographiques  (.R12) 
P1.A2 Quelle est la structure d émographique (population et actifs) et son évolution ? 

P1.A3 Quelle est la rép artition spatiale d e certain es catégories socio-démographiqu e 
et son évolution (personnes seules, familles nombreuses, p ersonnes 
âgées…) ? 

P1.A4 Assiste-t-on à d es mou vements de concentration ou de desserrement de cer-
taines catégories de personnes ou de ménag es ? 

Voir au ssi problématiqu e P2 

 

 Les mobilités (.R2) 

$ Les mobilités résidentielles  (.R21) 
P1.A5 Quels sont les parcours résidentiels d es ménag es  (trajectoires g éographi-

ques : ampleur, direction, portée, rythme…) ? 

$ Les mobilités quotidiennes, hebdomadaires…  (.R22) 
P1.A8 Quelle est la mobilité quotidienne ou hebdomadaire des personnes (motifs,  

modes..) ? 

$ Les flux d’emploi…  (.R23) 
%%%% voir les angles d’analyse C et D 

 Les attentes et aspirations des ménages en matière d’habitat (R3) 
%%%% Rubrique non traitée 
P1.A6 Quelles sont les attentes et les aspirations des ménages en  matière d’h abitat ? 
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2.2.3. Schéma de synthèse 

 État et évolution de l ’occupation humaine de l ’espace (A)
  problématique de recomposition de  l’occupation du sol (P1)

La distribution des populations
dans l’espace et son évolution

Les mobilités Les attentes et aspirations
des ménages en matière

d ’habitat

Les poids de
population et
d’emplois, les

concentrations,
les densités

Les cara-
ctéristiques

socio-
démogra-
phiques

Voir aussi P2

Les mobilités
résidentielles

Les mobilités
quotidiennes,

hebdo-
madaires

etc...

BASE INDICATEURS

P1.A7
P1.A9
Voir aussi
angle C

P1.A2
P1.A3
P1.A4

P1.A5 P1.A8 P1.A6
(non
traitée)

Les flux
d ’emplois

Voir
angles 
C et D
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2.3. Analyse sous l’angle de l’état et de l’évolution de 
l'occupation physique de l'espace ( B )  

La croissance de l’urbanisation en périphérie des vil les se traduit au premier plan par 
une consommation foncière de terrains jusqu’alors non urbanisés. Mais cette dynami-
que de changement d’usage des sols se retrouve aussi dans les tissu s urbains consti-
tués. Elle correspond alors à la notion de renouvellement urbain dont la connaissance 
prend toute son importance dans le cadre de la loi SRU. L’analyse de l’état et 
l ’évolution de l’occupation physique de l’espace, thèmes qui sont abordés dans ce 
paragraphe, fournit donc des éléments incontournables pour approcher la problémati-
que de « La recomposition de l’occupation des sols ». 

Cet angle d’analyse est donc essentiel pour aborder cette problématique.  
L’étude de l’état et de l’évolution de l’occupation physique de l’espace peut être me-
née en distinguant trois rubriques : 

# la description spatiale des différents types d’usage ou d’occupation des 
sols ; 

# la caractérisation des mutations d’usage ou d’occupation des sols (évolution 
dans le temps) ; 

# les facteurs de mutabilité des espaces. 
Cette problématique et tout particulièrement cet angle d’analyse nécessitent de garder 
à l ’esprit la cartographie du territoire d’étude comprenant les informations de base 
telles que la tache urbaine, le réseau hydraulique et routier primaire, les transports 
collectifs en site propre.  

 

Approches complémentaires nécessaires pour l’analyse des indicateurs 
L’analyse des indicateurs choisis à partir des questions suppose, en amont, une 
bonne connaissance de la population du territoire étudié (répartition spatiale, structure 
démographique…) 

➩  On se rapportera à « Etat et évolution de l’occupation humaine de l’espace » (A) 

Une bonne connaissance des marchés immobiliers et fonciers, ainsi que de la politi-
que urbaine est également utile à l ’analyse. 

➩  On se rapportera aux angles d’analyse C « Développement, profil, positionne-
ment économique local» et E « Politique, gouvernement urbain » 

2.3.1. Descriptif des rubriques et sous-rubriques 

2.3.1.1 La description spatiale des différents types d’usage ou 
d’occupation des sols 

Cette rubrique vise d’une part à évaluer la répartition et l ’importance des différents 
types d’occupation et d’usage du sol, et d’autre part à analyser leur organisation afin 
de caractériser les espaces selon leurs dominantes fonctionnelles. 

# La localisation et l’importance des modes d’occupation ou d’usage des sols 
La localisation et l ’importance des modes d’occupation ou d’usage des sols sont 
étudiés au travers d’indicateurs basées sur l ’exploitation de données géographi-
ques décrivant l ’occupation et/ou l’usage du sol à partir de nomenclatures som-
maires1 (surfaces urbanisées, zones industrielles et commerciales...). Ce premier 
niveau d’analyse est complété par une exploitation d’autres sources qui fournis-

                                                 
1 Des indicateurs plus fins peuvent être cons truits sur le modèl e de ceux proposés ici, à condition de dispo-
ser d’une nomenclature fine sur l’ensemble du territoire d’étude. Ce type de données n’existe pas à ce jour  
à l’échelle nationale, mais des pr ogrès sont at tendus  sur ce poi nt dans  les années  à venir. 
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sent des données précisant plus finement l’usage du sol. Par exemple, l ’étude 
des caractéristiques du logement permet d’analyser plus en détail le type d’habitat 
occupant l ’espace. De même, les caractéristiques des zones d’activités économi-
ques peuvent être appréhendées par l ’analyse des types d’entreprises, d’emplois, 
de commerces etc. Au-delà, l ’occupation du sol par les activités selon leur nature 
est traitée sous l’angle « Développement, profil, positionnement économique lo-
cal » (C ). 

# La caractérisation des espaces par dominantes fonctionnelles  
Il s’agit de faire apparaître les espaces mono ou multi fonctionnels et de spécifier 
leur nature. Cette description des fonctions des espaces est rendue difficile par 
l ’imbrication des usages des territoires qui caractérise la majeure partie des tissu s 
urbains. Les dominantes fonctionnelles sont mises en évidence soit directement 
par l ’occupation du sol, par leur usage, soit, si nécessaire, indirectement par 
l ’occupation humaine. L’occupation du sol étudiée dans la sous-rubrique précé-
dente constitue une source d’informations pour les données de cadrage*. Certai-
nes informations peuvent également être extraites de l’angle d’analyse A traitant 
de « L’occupation humaine de l’espace ». Par exemple, les indicateurs portant sur 
les résidants et les emplois aident à déterminer les espaces mixtes comprenant 
des logements et des activités. Une démarche similaire sera faite pour localiser 
les centralités. 

Si l ’identification de ces espaces relève bien de cette approche, leur caractérisa-
tion en terme d’attractivité est traitée sous l’angle « Etat et évolution de 
l’attractivité de l’offre urbaine »(D ). De même la caractérisation de ces zones en 
termes de profil économique (les types d’activités et d’emplois) ne sont pas abor-
dés ici mais sous l’angle « Développement, profil, positionnement économique lo-
cal »(C ). 

# La forme urbaine 
Enfin, une étude plus complète de la rubrique voudrait que l’on y intègre égale-
ment la description spatiale de la forme urbaine. Cette étude reposerait sur la 
construction d’indicateurs quantitatifs et qualitatifs qui nécessiteraient pour leur 
alimentation de dispositifs d’enquêtes et d’exploitation de données plus fins. A ce 
stade, le choix a été fait de ne pas approfondir la réflexion sur la définition de tels 
indicateurs. 

2.3.1.2 La caractérisation des mutations d’occupation et d’usage des 
sols 

Après le constat de situation, étudié ci-dessu s, i l s’agit ici de mesurer et de qualifier 
l ’évolution des modifications d’occupation ou d’usage du sol ou de fonctions de certai-
nes parties du territoire. 

# L’év olution des modes d’occupation et d’usages des sols 
Le suivi des modes d’occupation et d’usage des sols e st au cœur de la probléma-
tique sur « La recomposition de l’occupation du sol ». 

La mobilisation de données géographiques relatives au mode d’occupation et 
d’usage des sols, à intervalles réguliers, permet de mettre en évidence le rythme 
de consommation d’espace par postes de la nomenclature. L’évolution des modes 
d’occupation et d’usage du sol peut être ainsi appréhendée. Une analyse plus 
poussée permet d’identifier les changements de destination, poste à poste. La pré-
cision de l’analyse reste bien entendue liée à celle de la nomenclature utilisée. Par 
exemple, les phénomènes de recomposition de l’espace sont actuellement impos-
sibles à appréhender à un coût raisonnable sur des périmètres importants et un ni-
veau de nomenclature trop fin. Cependant, sur l ’espace urbain constitué, d’autres 
sources comme celles relatives à la nature et la localisation des transactions fon-
cières et immobilières peuvent informer sur un changement de destination d’usage 
des sols. 



Méthode d’anal yse  transversale pour l’observation des mutations urbaines 

 

CERTU – Département Urbanisme           3 2  

# L’év olution des caractéristiques fonctionnelles des espaces 
L’étude de l’évolution des caractéristiques fonctionnelles peut être approchée au 
travers du suivi dans le temps des indicateurs proposés sous la première rubrique. 
On peut ainsi observer s’i l existe ou non un phénomène de spécialisation fonction-
nelle de certains espaces. Au-delà du suivi des indicateurs précédents, i l serait 
possible de définir des indicateurs spécifiques de mesure ou de caractérisation de 
ces évolutions mais à ce stade, cette piste n’a pas été explorée. 

# La dynamique de la construction 
La caractérisation des mutations d’occupation et d’usage du sol est enfin abordée 
au travers de la dynamique de la construction neuve concernant aussi bien les lo-
gements que les locaux d’activités. Sous cet angle d’analyse, l ’attention est portée 
sur la localisation et la quantification de la production du cadre bâti. 

2.3.1.3 Les facteurs de mutabilité des espaces 
Les éléments pouvant expliquer ou provoquer les changements d’usage ou 
d’uti lisation du sol sont nombreux. Seuls les plus révélateurs ou les plus porteurs de 
mutations ont été retenus :  

# L’étude des marchés foncier et immobilier 
Le premier facteur de mutabilité tient aux caractéristiques des marchés fonciers et 
immobiliers que l’on analyse au travers de : 
! la description quantitative et qualitative des stocks pour approcher les op-

portunités foncières et immobilières qui peuvent se présenter (par exemple 
le vieillissement du parc et sa dégradation peut faire l ’objet d’acquisitions en 
vue d’opérations de renouvellement urbain) 

! les caractéristiques des transactions qui se déroulent déjà (nature des pro-
duits, caractéristiques des acheteurs et vendeurs…)  

Les transactions, en tant que paramètre reflétant un aspect de la dynamique éco-
nomique, ne sont pas traitées ici  de même que les prix qui sont à étudier dans 
« Profil, positionnement, développement économique » (C). 
La maille d’observation de tels indicateurs sera ici infra communale pour les espa-
ces les plus urbanisés (ville centre ou pôle urbain*). 

# Les facteurs structurels  
La structure foncière et la structure de la propriété sont également des éléments 
qui peuvent être déterminants pour la mutabilité des espaces déjà urbanisés ou à 
urbaniser. En effet, sur un espace donné, la taille et le nombre des parcelles, ainsi 
que leur coefficient d’occupation par le bâti par rapport au potentiel de constructi-
bilité, peuvent être un frein ou au contraire un élément facilitant le changement. 
De même, l ’étude de la structure de la propriété apporte plusieurs informations : la 
part des grands propriétaires par exemple permet de savoir comment va pouvoir 
s’opérer une négociation dans le cadre d’une politique foncière publique sur des 
zones stratégiques. La typologie des propriétaires permet aussi de mettre en évi-
dence du foncier éclaté entre une multitude de propriétaires privés ou au contraire 
un foncier maîtrisé par les acteurs publics ou parapublics. Ce second cas offrant 
un intérêt pour engager des opérations urbaines. 

# La gestion urbaine  
Les décisions d’aménagements ou de mise en œuvre de procédures de droit de 
l’urbanisme, permettent d’identifier clairement des espaces stratégiques pour 
l ’application de politiques locales ou nationales. On trouve par exemple des terri-
toires à enjeux dans les documents de planification urbaine (projet urbain, projet 
d’agglomération*...). Cet affichage politique ne se limite pas à une déclaration 
d’intention. Bien souvent, différents dispositifs financiers ou juridiques sont mobili-
sé s sur ces territoires de façon à faciliter des actions soit en amont (modification 
du zonage de POS, constitution de réserves foncières, droit de préemption ur-
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bain...), soit au stade opérationnel (ZAC, OPAH...), soit par des opérations 
connexes et structurantes sous maîtrise d’ouvrage des collectivités locales ou de 
l’Etat (infrastructures de transport, pôle d’emplois publics). Cette approche est 
étudiée spécifiquement dans « Politique, gouvernement urbain »(E). 
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2.3.2. Les questions abordées 
 Description spatiale des différents types d’occupation ou d’usage des sols (.R1) 
$ Localisation et importance des modes d'occupation et d'usage des sols (R11) 

P1.B1 Quels sont les modes d’occupation physique du territoire ? 

P1.B5 Quelle est la répartition spatiale des différents types de logements (dif-
férents types d’individuels, de collectifs, de statuts…) ? 

%%%% Voir aussi : 

P1.C31 Quelle est la répartition spatiale des différents types d’activité ? 

$ Caractérisation des espaces par dominantes fonctionnelles (.R12) 
 %%%% Voir aussi angles d’an alyse C ( écnomie) et D (attractivité) et question P1A9 

P1.B2 Quelle est la structure urbaine et son évolution, en termes 
d’organisation et de localisation des fonctions et des dynamiques ur-
baines ? 

$ Forme urbaine  (R13) 
 %%%% Sous rubrique non traitée à ce stade du programme :  

P1.B10 Quelle est la forme urb aine produite, perçue… (morphologie, si lhouette, 
densité…) ? 

 Caractérisation des mutations d’usage ou d’occupation du sol (R2) 
$ Evolution des modes d'occupation et d'usage des sols (.R21) 

P1.B3 Quel est le rythme de consommation, de renouvellement des différents 
types d’espaces dont les friches urbaines ? 

P1.B11 Quelle est l’évolution de la répartition spatiale des différents types de 
logements ? 

$ Evolution des caractéristiques fonctionnelles des espaces  (R22) 
 %%%% Sous rubrique non traitée à ce stade du programme  

$ Dynamique de la construction(R23) 
P1B7 Où se localisent les opérations de construction et de réhabilitation? 

 Facteurs de mutabilité des espaces (R3) 
$ Etude des marchés fonciers et immobiliers (acteurs, volume, nature des produits  (R31) 

P1.B7 Où se localisent les différentes transactions foncières, immobilières et 
les opérations de construction et de réhabilitation et quelles sont leurs 
dynamiques ? 

%%%% Voir aussi angle d’analyse C   

$ Facteurs structurels (sous-occupation, multi-propriété, parcellaire…) (.R32) 
P1.B4 Quel est le degré de mutabilité d es différents types d’espaces ? 

P1.B6 Quelles sont les structures des propriétés foncières en ce qui con cerne le par-
cellaire et les propriétaires ? 

$ Gestion urbaine  (.R33) 
 %%%% Traité dans angle d’an alyse E : 

P1.E5 Que recouvrent les documents de planification urbaine et de gestion du droit des 
sols ? 

                                                 
1 Ques tion issue d’un autre angle d’ analyse mais liée à l a rubrique 
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2.3.3. Schéma de synthèse 

 État et évolution de l ’occupation physique de l ’espace (B)
 problématique de recomposit ion de  l’occupation du sol (P1)

Description spatiale des différents types
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Non
traité

P1.B3
P1.B11

BASE INDICATEURS

Évolution
des

modes
d’occu-
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d’usage
des sols

Évolution
des

caractér is-
tiques

fonction-
nelles des
espaces

Étude
des

marchés
fonciers
et immo-

bilier

Gestion
urbaine
(décisions
d’aménag
ements,
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ZAC…)
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structurel
s (sous-

occupation
parcellaire,

multi-
propriété..)

P1.B4
P1.B6

Voir
angle E
(P1.E5)

P1.B7

Voir aussi
angles C

(économie) et D
(attractivité)

Forme
urbaine

P1B10
Non
traité

Dyna-
mique
de la
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P1.B7

Voir aussi
angle C
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2.4. Analyse sous l’angle du développement, profil et 
positionnement économique local (C ) 

De par ses effets sur le développement, l ’aménagement du territoire, l ’économie est 
un thème transversal à toutes les problématiques, et fait l ’objet d’un angle d’analyse 
particulier baptisé « Développement, profil, positionnement économique local ». Dans 
le cadre de l’étude des mutations urbaines, l ’économie est approchée par se s rela-
tions avec le territoire. 
Ce thème sera cependant plus particulièrement développé dans la problématique 
traitant des « Dynamiques économiques locales et recomposition des territoires »(P3), 
notamment dans les mutations qui n’influent pas directement sur la recomposition du 
sol. Dans la problématique portant sur la « Recomposition de l’occupation du sol », 
seule la partie visible de l’économie, c’est à dire sa traduction en terme d’occupation 
de l’espace, est étudiée.  
Le positionnement économique local permet de connaître l ’appareil économique en 
terme de nombre d’activités et d’emplois selon leur répartition spatiale. 
Le profil complète cette information en précisant les grandes catégories d’entreprises 
présentes sur ce territoire ; l ’emploi n’est abordé ici que dans la mesure où il permet 
de mieux caractériser les entreprises (taille, branche d’activité). L’étude de l’emploi 
selon d’autres critères, tels que les catégories socioprofessionnelles ou la qualifica-
tion, relève de « Etat et évolution de l’occupation humaine de l’espace » (A) et égale-
ment des problématiques « Cohésion sociale »(P2) et « Dynamiques économiques 
locales »(P3) qui ne sont pas abordées ici. 

Enfin, le dév eloppement apporte un éclairage sur l ’évolution dans le temps de cet 
appareil économique tant quantitative que qualitative et spatiale.  

Parallèlement, i l nous a semblé que nous pouvions intégrer ici le reflet du développe-
ment économique sur un territoire : la construction neuve et les marchés foncier et 
immobilier ; ces éléments renseignent sur la santé économique d’un territoire dont i ls 
modifient l ’occupation et l ’usage. 

Deux rubriques sont donc proposées dans cette approche: 

# l’occupation du sol par les activités économiques ; 
# la caractérisation des marchés foncier et immobilier. 
 
Approches complémentaires nécessaires pour l’analyse des indicateurs 
L’analyse des indicateurs recherchés à partir des questions, suppose que soit connue 
en amont la cartographie d’ensemble décrivant l ’occupation physique de l’espace 
(espaces urbanisés, formes urbaines dominantes…), ainsi que les divers éléments de 
la composition des agglomérations* (géographie des sites, systèmes d’équipements 
et de services, réseau de transport…). 

➩  On se rapportera à « Etat et évolution de l’occupation physique de l’espace » (B) 
Il est utile aussi de connaître l ’évolution de la population sur les territoires étudiés, 
certaines activités étant très liées à la localisation de la population (par exemple les 
services aux particuliers) de même que l’activité des marchés fonciers et immobiliers. 

➩  On se rapportera à « Etat et évolution de l’occupation humaine de l’espace »(A) 

Pour la localisation des activités, un lien fort est à établir également avec l’offre ur-
baine, notamment en terme d’accessibilité des territoires, et l ’offre foncière planifiée. 

➩  On se rapportera aux angles d’analyse « Etat et évolution de l’attractivité et de 
l’offre urbaine»(D) et «Politique, gouvernement urbain »(E). 
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2.4.1. Descriptif des rubriques et sous-rubriques 

2.4.1.1 L’occupation du sol par les activités 
Au fil du temps, la localisation des entreprises sur des zones qui leur sont dévolues ou 
au sein du tissu urbain transforme les territoires. Certaines entreprises se regroupent 
par secteurs d’activités, spécialisant des espaces, comme le « quartier du sentier » ou 
le « quartier de l’industrie ». Quand elles sont imbriquées dans le tissu urbain, elles lui 
assurent une mixité fonctionnelle.  

L’arrivée, le départ des entreprises modifient le paysage économique et la morpholo-
gie de chaque territoire. Les documents d’urbanisme influent sur ces nouveaux choix 
de localisation.  
Cette rubrique sera, ainsi, abordée selon quatre sous-rubriques : 
# répartition spatiale des activités et des emplois ; 
# évolution et spécialisation ; 
# « parcours » des entreprises ; 
# gestion urbaine de l’activité. 

Les emplois permettent d’apporter des compléments aux données sur les activités, 
notamment en les pondérant.  

# La répartition spatiale des activités et des emplois 
Il s’agit principalement de connaître l ’importance et la répartition spatiale de 
l’appareil économique, que les activités soient intégrées dans un tissu multifonc-
tionnel ou monofonctionnel, selon deux grandes typologies : 
! les grands secteurs d’activités, 
! les tail les d’établissements (nombre de salariés). 

L’approfondissement de ces questions au travers d’une nomenclature détaillée re-
lève de la problématique « Dynamiques économiques locales et recomposition des 
territoires »(P3). Les activités et les emplois ne seront déclinées ici que selon le 
premier niveau de la nomenclature économique de synthèse (NES1).  

Ces renseignements vont apporter un éclairage sur le positionnement et le profil 
de l’agglomération* par rapport aux autres agglomérations*, ainsi que sur celui des 
différentes communes au sein d’une même agglomération*. 
Sur le périmètre d’étude, il s’agit donc de mettre en évidence le degré de spéciali-
sation des espaces vis à vis soit des grands secteurs d’activité, soit des tailles 
d’établissements pour répondre, entre autres, à la question de la diversité spatiale 
ou non de l’offre. L’approche peut être envisagée par l ’identification de cas extrê-
mes : sur-représentation d’un secteur d’activité ou d’emploi, concentration spatiale 
d’activités. 
La répartition spatiale des activités est aussi abordée sous l’angle « Etat et 
l’évolution de l’occupation physique de l’espace »(B), les grandes zones 
d’activités étant directement identifiables par des photos aériennes ; leur impor-
tance surfacique par rapport aux autres occupations y est évaluée. 

# L’év olution et la spécialisation 
L’évolution de l’appareil économique modifie le positionnement et le profil du terri-
toire et des espaces qui le composent. Les tendances fortes, comme la tertiarisa-
tion de certains espaces, sont à dégager.  
Les modifications en terme de tail le d’établissement redessinent aussi les caracté-
ristiques des espaces.  

                                                 
1 C’est-à-dire agriculture, industrie, constr uction, commerce, ser vices. 
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Le bilan de cette évolution de l’appareil économique est traité ici. Les aspects qui 
renseignent sur l ’attractivité ou non d’un territoire pour les entreprises de certains 
secteurs, sont abordés sous l’angle d’analyse « Attractivité et offre urbaine »( D). 

# Le parcours des entreprises 
Le choix de localisation d’une entreprise qui se déplace ou se crée éclaire sur 
l ’évolution fonctionnelle des territoires et leur attractivité.  

Une analyse fine relèverait d’études de type monographique ou qualitatif établis-
sant des parcours-types, avec une vision historique du développement économi-
que du territoire et des politiques locales d’accueil d’entreprises. 
Seule l’importance des transferts d’entreprises, selon qu’i l s’agit de mouvements 
vers le centre ou vers l ’extérieur des vil les, est à mettre en évidence dans cette 
sous-rubrique. 

# La gestion urbaine 
Au-delà des critères propres à l’entreprise, le choix de localisation des activités 
est notamment conditionné par les documents d’urbanisme. L’identification et 
l ’étude des espaces qui leurs sont spécifiquement dévolus, sont renseignés dans 
« Politique et gouvernement urbain »(E) et viendront compléter uti lement les ana-
lyses. L’offre en services et équipements pour les entreprises selon les territoires 
relève de la problématique « Dynamiques économiques locales et recomposition 
des territoires ». 

2.4.1.2 La caractérisation des marchés foncier et immobilier  
Le dynamisme de la construction et l ’activité des marchés foncier et immobilier sont 
également l ’expression de la vitalité économique d’un territoire.  

La construction neuve, en raison de son fort impact spatial, est traitée dans « Etat et 
évolution de l’occupation physique de l’espace »(B) ainsi que des éléments sur la 
localisation des transactions foncières et immobilières.  
Le nombre et la répartition spatiale des transactions des marchés foncier et immobilier 
font ici l ’objet d’approches séparées. 

# Le marché foncier 
Le processu s d’urbanisation en cours sera identifié à travers la quantité et la loca-
lisation des terrains vendus selon l’utilisation projetée (quand elle est identifiée). 

L’analyse spatiale du rythme des transactions fournit des zones de pression ou de 
délaissement ainsi que des spécialisations éventuelles en terme de destination 
d’usage des sols. Des éléments de prix permettront de compléter cette analyse. 
Certains de ces aspects éclairent l ’angle d’analyse D « Attractivité et offre ur-
baine ». 

# Le marché immobilier 
La vente de constructions neuves ou anciennes qu’il s’agisse de logements, de 
locaux industriels et commerciaux, de bureaux ou autres, est également significa-
tive de la transformation d’un territoire.  
Les prix comme le nombre de transactions, qualifient la vitalité d’un espace en fai-
sant apparaître des zones préférentiellement investies. Ces éléments pourront in-
téresser l ’angle d’analyse « Attractivité et offre urbaine »(D). 
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2.4.2. Les questions abordées 
 L'occupation du sol par les activités économiques (R1) 

$ Répartition spatiale des activités (R11) 
P1.C3 Quelle est la répartition spatiale des différents types d’activité ? 

 %%%% Voir aussi angle d’analyse B : 

P1.B1 Quels sont les modes d’occupation physique du territoire ? 

$  Evolution et spécialisation (R12) 

P1.C4 Y a-t-il perte ou non d e sp écialisation des espaces en t erme d ’activité ? 

$ Parcours des entreprises (R13) 

P1.C6 Quel est le parcours des entreprises ? 

 %%%% Voir aussi angle d’analyse D :  

P1.D7 Où se localisent les desserrements et les con centrations des entreprises 
(y compris les création s) ? 

$ Gestion urbaine (R14) 

 %%%% Traité dans angle d’an alyse E : 

 La caractérisation des marchés fonciers et immobiliers (R2) 

$ Le marché foncier (R21) 
P1.C1 Quels sont le n iveau d’activité et la segmentation des marchés fonciers ? 

P1.C9 Quels sont les niveau x des prix des transactions foncières ? 

P1.C5 Quelles sont les zones d e pression proven ant de la demande d es entreprises ?   

 %%%% Voir aussi angle d’analyse B :  

P1.B7 : Où se localisent les d ifférentes transactions foncières, immobilières et les opéra-
tions de con struction et de réhabilitation et quelles sont leurs d ynamiqu es ? 

$ Le marché immobilier (R22) 

P1.C10 Quels sont les niveau x des prix des transactions immobilières ? 

P1.C8 Quels sont le n iveau d’activité et la segmentation des marchés immobiliers ? 

P1.C5 Quelles sont les zones d e pression proven ant de la demande d es entreprises ?  

 %%%% Voir aussi angle d’analyse B :  

P1.B7 Où se localisent les différentes transactions foncières, immobilières et les opé-
rations de construction et de réhabilit ation et quelles sont leurs dyn amiques ? 

$ La construction neuve (R23) 
 %%%% Traité dans angle d’an alyse B : 

P1.B7 Où se localisent les différentes transactions foncières, immobilières et les opé-
rations de construction et de réhabilit ation et quelles sont leurs dyn amiques ? 
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2.4.3. Schéma de synthèse 

P1C - Développement, profil, positionnement économique local
et problématique de recomposition de  l’occupation du sol

P1.C3
Voir
aussi
P1.B1

P1.C1
P1.C9
P1.C5
P1.B7

P1.C4

BASE INDICATEURS

P1.C8
P1.C10
P1.C5
P1B7

Occupation du sol par les activités économiques Caractérisation des marchés fonciers et
immobiliers

Répartition
spatiale des
activités et

des emplois
(industries,

commerces,
bureaux..)

Évolution
et

spécialis
a-tion

Marché
foncier

(en ZA, en
diffus,

occupé ou
non

occupé)

Marché
immobilier

(neuf et
seconde

main)

Parcours
des

entre-
prises

Gestion
urbaine

Voir aussi
problémati

que P3

P1C6
Voir
aussi
P1D7

Voir
angle E
P1.E5

Constru-
ction

neuve

Voir
angle B
(P1.B7)
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2.5. Analyse sous l’angle de l’état et de l’évolution de 
l'attractivité et de l'offre urbaine ( D ) 

L’organisation des fonctions urbaines se recompose en permanence entre la ville 
traditionnelle avec ses différentes composantes (centre-ville, pôles secondaires, pôles 
de quartiers...) et ses espaces périphériques (première couronne de banlieue, se-
conde couronne périurbaine…). L’offre urbaine et l ’attractivité des espaces se diversi-
fient. Un processus de recomposition des territoires à l’intérieur des tissus urbains 
constitués et aux marges des vil les s’opère. 

L’ensemble des équipements, le cadre de vie, les services ou « savoir-faire » partici-
pent à l ’offre urbaine d’une agglomération* pour ses habitants, se s entreprises, se s 
visiteurs. Tous ces facteurs évoluent et contribuent aux mutations urbaines. 

Dans la problématique étudiée ici, l’attractivité concerne majoritairement le pé-
rimètre d’étude. La mise en évidence des composantes urbaines qui contribuent à 
l ’attractivité d’une agglomération* au-delà de son aire urbaine*, est plus particulière-
ment du ressort de la problématique des « Nouvelles hiérarchies urbaines » (P4). 
Le traitement sous cet angle d’analyse conduit à définir deux rubriques principales : 
# la qualification de l'offre urbaine ; 
# la mesure de l'attractiv ité des territoires. 
Celles-ci nécessitent quelques précisions : 
la notion d’offre urbaine renvoie à des descripteurs principaux qui permettent de 
classer et de comparer des territoires. Elle ne vise pas pour autant à une mesure ex-
haustive des différentes composantes de l’offre urbaine.  

l’attractivité des territoires se définit, indépendamment du niveau d’offre urbaine, 
par leur capacité à attirer différents types de flux, qu’ils soient financiers, résidentiels, 
économiques, de loisirs… 
La démarche prend comme hypothèse qu’un territoire bien équipé n’est pas automati-
quement attractif et réciproquement, la séparation du domaine en deux rubriques dis-
tinctes permettant d’éviter cette simplification. Elle ne cherche pas à répondre à la 
question du lien entre niveau d’offre urbaine et attractivité. Cette interaction éventuelle 
est d’une analyse complexe. Elle ne guide pas le choix des indicateurs. La relation 
entre demande et offre ne sera donc pas explicitement développée.  
La problématique de la recomposition de l’occupation du sol, qui intègre la question 
de l’étalement urbain, oriente d’abord le travail sur un découpage du territoire entre 
pôle urbain* et couronne périurbaine* pour mesurer la qualité de l’offre urbaine propo-
sée et le degré d’attractivité de chacun de ces grands territoires. 
Mais cette démarche n’est pas exclusive. La mesure de l’attractivité des territoires doit 
prendre en compte les polarités internes à ces espaces qui se caractérisent par leur 
fort pouvoir d’attraction. Les pratiques nouvelles des citadins, l ’accroissement des 
mobilités ont en effet contribué à une restructuration de l’espace et à l ’émergence de 
nouveaux lieux attractifs (complexes de loisirs, ensembles commerciaux, zones 
d’activités tertiaires...). L’identification des polarités ne s’appuie pas sur un découpage 
a priori, mais peut être effectuée par l ’analyse des flux et les effets de concentration 
(cf. les applications développées sur les SIG).  
 

Approches complémentaires nécessaires à l’analyse des indicateurs 
L’analyse des indicateurs sélectionnés à partir des questions, suppose que soit connu 
en amont la cartographie d’ensemble décrivant l ’occupation physique de l’espace 
(espaces urbanisés, formes urbaines dominantes, parc de logement…), ainsi que les 
divers éléments de la composition des agglomérations* (géographie des sites, systè-
mes d’équipements et de services, réseau de transport…).  
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➩  On se rapportera à « Etat et évolution de l’occupation physique de 
l’espace »(B). 

Un lien fort est également à établir avec le domaine de l’occupation humaine, notam-
ment pour l ’attractivité résidentielle et l ’offre d’emploi. 

➩  On se rapportera à « Etat et évolution de l’occupation humaine de 
l’espace »(A). 

Plusieurs descripteurs prennent en compte des données des marchés immobilier et 
foncier (processus de valorisation – dévalorisation), ainsi que la qualification de l’offre 
d’activité économique.  

➩  On se rapportera à  « Développement, profil, positionnement économique lo-
cal »(C). 

2.5.1. Descriptif des rubriques et sous-rubriques 

2.5.1.1 La qualification de l’offre urbaine  
Les indicateurs visent à mesurer la diversité de l 'offre ou au contraire les phénomènes 
de concentration de cette offre. Dans le cadre de cette approche, la liste des descrip-
teurs est volontairement sélective et s’attache à ceux qui peuvent le mieux qualifier 
l ’offre des territoires. Il sera souvent utile de se référer aux indicateurs de l’angle 
d’analyse « Etat et évolution de l’occupation physique de l’espace »( B) pour disposer 
d’une vision plus exhaustive.  

Les indicateurs porteront sur quatre composantes principales : 

# La qualification de l’offre en logements 
Selon les territoires, l ’offre en logements présente des caractéristiques différentes 
qui correspondent de près ou de loin à des attentes d’un public plus ou moins 
large. Parfois des espaces se spécialisent avec un certain type d’habitat. Ces 
phénomènes sont en relation avec le processu s d’étalement urbain et de recom-
position de l’occupation du sol.  
Dans l’analyse des indicateurs, un lien fort est à établir avec l’angle d’analyse B 
« Etat et évolution de l’occupation physique de l’espace » qui décrit l ’état des lieux 
de la répartition des logements sur le territoire ; les indicateurs qui seront propo-
sé s ici s’attachant d’avantage à décrire la qualité de l’offre, la diversité des territoi-
res ou les effets de spécialisation. 

# Le niveau de serv ices et d’équipements  
L’analyse des équipements de base, de proximité qui correspondent aux besoins 
primaires de la population, éclaire principalement les comparaisons entre les sec-
teurs d'un même périmètre d’étude. En dehors de ces équipements, des territoires 
accueillent des services et des équipements spécifiques qui les distinguent des 
autres ; i l s’agit de les identifier plus particulièrement (qualification des territoires). 

Les indicateurs s’appuieront sur des sélections d’équipements ou des indicateurs 
synthétiques du niveau d’équipement. Ils viseront à hiérarchiser les territoires en-
tre eux. En complément, des éléments relatifs aux fonctions urbaines peuvent être 
apportés par l ’angle d’analyse B « Etat et évolution de l’occupation physique de 
l’espace ». 
Les réseaux, qu’ils concernent les personnes comme les biens et les données, 
sont intégrés dans cette sous rubrique. Cependant, seule l ’offre principale en dé-
placements des personnes sera étudiée dans un premier temps. 

# Les activ ités économiques 
Les activités économiques (nombre, localisation, type) sont traitées sous l’angle 
d’analyse C « Développement, profil, positionnement économique local ». A ce 
stade des travaux, les effets de concentration ou de diversité de ces activités ne 
sont pas abordés ici. 
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# La qualité du cadre de v ie  
Ce thème est à appréhender à partir de la qualité des sites, mais aussi à partir 
des images et des représentations. Cette approche complexe, relève de la pro-
blématique « Urbanisation et environnement »(P5)et ne sera pas traitée ici. 

2.5.1.2 La mesure de l’attractivité des territoires 
Les indicateurs de cette rubrique ont pour objectif de classer les territoires entre eux, 
de les qualifier au regard de leur capacité à attirer un certain nombre de flux (résiden-
tiels, fréquentation, économiques, financiers…). Comme il est précisé dans 
l’introduction, cette mesure de l’attractivité ne cherche pas à construire des indicateurs 
de relation entre l ’offre et la demande. 
Il est proposé de mesurer l ’état et l ’évolution de l’attractivité des territoires au travers 
de quatre sous-rubriques: 

# L’attractiv ité résidentielle 
L’analyse doit mettre en évidence les secteurs de l’agglomération* particulière-
ment recherchés par la population, voire plus spécifiquement par certaines caté-
gories de personnes. Les flux migratoires observés renseignent sur cet aspect : i ls 
mettent en évidence des secteurs très attractifs (engendrant une forte mobilité 
dans leur direction) et ceux moins attractifs. Le rapprochement de la qualité de 
l’offre en logement et des types de population peut permettre d’affiner cette ana-
lyse. 
On se référera pour les indicateurs d’attractivité résidentielle aux indicateurs de 
l’angle d’analyse « Etat et évolution de l’occupation humaine de l’espace »(A). Il 
n’est pas prévu d’investigation supplémentaire à ce stade dans l’approche traitée 
ici. 

# L’attractiv ité pour les activités économiques 
Le choix d’implantation des entreprises et, en conséquence, la localisation des 
emplois, sont l 'expression de l 'attractivité d'un territoire. Cette question sera abor-
dée principalement par l 'étude de la démographie des entreprises et sa répartition 
spatiale : création et cessation d’activité, flux d’établissements vers des territoires. 
Un éclairage particulier sera porté aux phénomènes de concentration d’activités 
de même nature. 
Les parcours des entreprises sont étudiés sous l’angle d’analyse 
« Développement, profil, positionnement économique local »(C). 
On se référera également aux indicateurs de « Etat et évolution de l’occupation 
humaine de l’espace » (A) pour les relations entre l ’emploi et les populations rési-
dentes, la qualification des actifs…  

# La fréquentation des équipements et des serv ices 
Elle est approchée par les déplacements engendrés par les grands équipements 
et les services à fort rayonnement, comme les centres commerciaux. L’enjeu est 
de repérer des territoires particulièrement attractifs sur certaines grandes fonc-
tions. Cette approche devra être complétée par des indicateurs synthétiques sur 
l ’interface déplacements/occupation humaine/offre urbaine qui permettent de ca-
ractériser l ’autonomie, l ’attractivité des secteurs de l’agglomération* les uns par 
rapport aux autres. Ces indicateurs permettront de mesurer les effets de polarisa-
tion, de spécialisation des fonctions. 

# Le dynamisme des marchés immobilier et foncier 
La connaissance du marché n’est pas développée ici, mais elle est traité dans 
« Développement, profil, positionnement économique local » (C) et « Etat et évo-
lution de l’occupation physique de l’espace »(B). 

.
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2.5.2. Les questions abordées 
 

 La qualification de l’offre urbaine (R1) 

$ La qualification de l’offre en logements (R11) 

P1.D1 Comment peut-on qualifier l’offre en logements suivant les territoires ? 

Voir au ssi angle d’analyse B (question B5 et B11) 

$ Le niveau de services et d’équipements (R12) 

P1.D3 Quels sont la répartition spatiale d es grands équip ements et leur potentiel  
d’accu eil ? 

P1.D4 Quels sont les différents niveaux d’accessibilité des territoires ? 

P1.D8 Quel est le niveau d’offre en services et équipements de proximit é pour les dif-
férents territoires ? 

Voir au ssi angle d’analyse B (Question B2) 

$ Les activités économiques (R13) 

%%%% Sous rubrique non traitée. Voir  angle d’an alyse C ( question C3et C4) et problématique P3  
(Dynamiques économiqu es lo cales et recomposition d es territoires) 

$ La qualité du cadre de vie (R14) 

%%%% Sous rubrique non traitée. Sera abordé d ans la problématique P5 (urbanisation et envi-
ronnement) 

 La mesure de l’attractivité des territoires (R2) 

$ L’attractivité résidentielle (R21) 

%%%% Sous rubrique non traitée  

P1.D9 Quels sont les l ieux attractifs en termes de choix résid entiels pour l’en semble 
des ménages et pour certaines catégories d’entre eu x ? 

%%%% Voir dans angle d’analyse A : 

P1.A4 : Assiste-t-on à des mouvements de con centration ou de desserrement de certai-
nes catégories d e personnes ou d e ménages ? 

P1.A5 : Quels sont les parcours résid entiels des ménag es (trajectoires géographiques :  
ampleur, direction, portée, rythme…) ? 

$ L’attractivité pour les activités économiques (R22) 

P1.D7 Où se lo calisent les desserrements et les concentrations des entreprises (y 
compris les créations) ? 

%%%% Voir aussi angle d’analyse C : 

P1.C6 Quel est le parcours des entreprises ? 

Voir angle d’an alyse A  (pour les emplo is) :  

P1.A9     Quelle est la rép artition spatiale des différentes catégories d’actifs et d’emplois 

$ La fréquentation des services et équipements (R23) 

P1.D10 Quelle est la fréquentation des grands équipements ? 

$ Le dynamisme des marchés immobiliers et fonciers (R24) 

%%%% Voir angles d’analyse C et B (question B 7) 

 



Méthode d’anal yse  transversale pour l’observation des mutations urbaines 

 

CERTU – Département Urbanisme           4 7  

2.5.3. Schéma de synthèse 
 

 État et évolution de l’attractivité et de l’offre urbaine (D)
 problématique de recomposition de  l’occupation du sol (P1)

P1.D1
voir aussi
P1B5

BAS E INDICA TE URS

P1.D10

Qualification de l’offre urbaine Mesure de l ’attractivité des territoires

Quali fica-
tion de

l’offre en
logement

Niveau de
services

et
d ’équipe-

ment
(résea ux,
éducati on,

comm erce.)

activités
écono-
miques

voir aussi
problé-

matique
P3

Quali té
du cadre

de vie
(sera

trai té  en
P5)

Attractiv ité
résiden-

tie lle

Attractiv ité
pour les
activités
écono-
miques

Fréquen-
tation des
services

et
équipem

ents

Dy namis
me des
marchés
im mo-

biliers et
fonciers

S hé i à j l 07/11/2001

P1.D7
P1.C6
P1.A 9

P1.D3
P1.D4
P1.D8
voir aussi
P1B2

Voir
angles  B

et C

voir
P1.C3 et
P1.C4

P1D9
 Vo ir
P1.A  4 et
P1.A 5
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2.6. Analyse sous l’angle de la politique, du gouverne-
ment urbain (E ) 

L'identification, la sélection et la mise au point d'indicateurs concernant la « politique 
et le gouvernement urbain » paraît d'emblée devoir se fonder sur une approche 
large en terme de « gouvernance urbaine » comprise comme « forme d'exercice du 
pouvoir qui privilégie la décision négociée, la participation et le partenariat de pro-
jet »1. Dans la problématique de « Recomposition de l 'occupation du sol », cette pré-
occupation se limite à la « gouvernance territoriale », « au sens étroit du terme, c'est-
à-dire fondamentalement le suivi des politiques de gestion de l 'espace... 
Les indicateurs proposés ont à mettre en place une observation portant sur : 

# les structures territoriales, 
# les moyens territoriaux, 
# les principales politiques territoriales présentées en terme d'offre publique. 2 
Compte tenu de l 'objectif d'observation comparative dans le temps et dans l 'espace 
des mutations urbaines, une telle approche sous l 'angle de la « gouvernance » 
conduit malheureusement dans une sorte d'impasse en termes d'indicateurs : un 
concept qui pour l 'instant se « mesure » peu ou, à tout le moins, pour lequel les don-
nées sont très dispersées et seraient longues à rassembler, voire à élaborer. 

D'où l 'abandon d'un pan pourtant considéré comme essentiel mais, en l 'état actuel 
des choses, difficile à cerner quantitativement, et un recentrage, sans doute provi-
soire, sur le « gouvernement » entendu comme « fonctionnement ordinaire des ins-
tances républicaines et mécanisme de prise de décisions classiques (souveraineté 
des conseils délibératifs dans le cadre de leurs compétences) » (J.M., id.). 
En conséquence, les indicateurs proposés apportent les informations nécessaires 
concernant les cadres institutionnels d'exercice des politiques locales d'occupation 
du sol ainsi qu'une analyse, réduite à l 'essentiel, des procédures et des documents 
fondamentaux d'application du droit des sols et de planification urbaine. En suite 
logique de cette analyse des outils de gestion et de planification, les derniers indica-
teurs entament une première évaluation de la part assumée par les collectivités terri-
toriales dans ce processus de recomposition de l 'usage des sols. 

Les informations sont proposées généralement sous une forme comparative et évolu-
tive, confrontant un état de référence qui est l 'année 2000 (ou la plus proche situation 
de référence), et une ou plusieurs situations antérieures (dates repères des recense-
ments de population, dates des principales lois sur la coopération intercommunale, 
dates d'élaboration des principaux documents d'urbanisme...). 
Le périmètre de l 'aire urbaine* n'a aucun caractère institutionnel et se cale de manière 
très artificielle au cadre convenant à une analyse du gouvernement urbain et des poli-
tiques de gestion de l 'espace. Il est néanmoins repris pour la plus grande partie des 
indicateurs de cet angle d’analyse en tant que dénominateur spatial commun à l 'en-
semble des autres angles d’analyse. Des périmètres spécifiques au domaine du gou-
vernement urbain (celui de l 'EPCI central notamment, celui éventuel du SDAU/SD....) 
peuvent s'ajouter ou se sub stituer aux périmètres d'analyse plus systématiquement 
retenus pour les autres angles d’analyse (vil le-centre/banlieue/pôle ur-
bain/périphérie....). 

Dans la problématique de recomposition du sol, l ’angle d’analyse E se limite donc à 
définir essentiellement d'une part, le statut des instances de décision politique, d'autre 
part les outils de gestion et de planification qui déclinent notamment l 'offre foncière, 
l 'état des principales contraintes pesant sur l 'usage des sols telles qu'elles sont défi-
nies par voie réglementaire. Certains éléments tout aussi importants (voire détermi-
                                                 
1 cf. note de J. Marieu, CCT de Bordeaux, 24/01/00. 
2 id. 
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nants) que la fiscalité locale, le rôle des « initiatives citoyennes ou les affectations 
sectorielles seront abordés de façon plus systématique et approfondie dans le cadre 
des autres problématiques. 
L’angle d’analyse est donc organisé en deux rubriques :  

• les structures institutionnelles ; 

• les documents et procédures de planification territoriale. 

 

Les approches complémentaires nécessaires 
L’analyse des indicateurs suppose en amont une bonne connaissance du territoire et 
de la population concernés. L’angle d’analyse A « Etat et évolution de l’occupation 
humaine de l’espace » donne, à ce titre, les éléments de référence essentiels (réparti-
tion spatiale de la population...).Toutefois, au risque de quelques redondances, ces 
éléments sont repris ici en données de cadrage: leur organisation et leur présentation, 
ont pour but de mettre en évidence les caractéristiques fondamentales des collectivi-
tés locales en présence, de mieux évaluer l 'ampleur et les temporalités de la dynami-
que institutionnelle, le poids des espaces et des populations impliqués dans les politi-
ques territoriales. 
De même, un certain nombre d'indicateurs de l’angle d’analyse B « Etat et évolution 
de l’occupation physique de l’espace » (notamment les indicateurs de P1.B5 qui ren-
seignent sur la répartition spatiale des types de logements, les indicateurs de P1.B6 
qui étudient la structure des propriétés et du foncier selon le type de propriétaire, et 
enfin ceux de P1.B7 qui analysent les localisations des principales transactions fon-
cières) fournissent de bons repères sur l 'importance de la « production urbaine » di-
rectement redevable de l 'action de la politique publique. Ces indicateurs de l’angle 
d’analyse B sont à rapprocher de ceux proposés dans les questions P1.E61 et P1.E72 
dont l ’objectif est de mettre en évidence l’importance de l’application des documents 
de planification et de définition du droit des sols dans la détermination de l’offre fon-
cière et de l’orientation fonctionnelle des espaces. 

2.6.1. Descriptif des rubriques et sous-rubriques 

2.6.1.1 Les structures institutionnelles 
La première rubrique décrit la situation, l ’évolution des structures territoriales loca-
les avant d'engager l 'analyse de l’exercice des compétences dans le champ spécifi-
que de la gestion du sol. 
Cette rubrique est organisée en deux sous-rubriques : 

-Les structures institutionnelles administrativ es (périmètres, état et év olu-
tion). L’analyse de l’architecture politico-administrative des agglomérations, me-
née à partir des deux premières questions, n'est pas totalement spécifique à notre 
problématique : en effet, certains indicateurs présentent plutôt des données de 
base (périmètres, espaces et populations concernées) valables pour l ’ensemble 
des problématiques. Mais ces données, qui retracent les cadres institutionnels, 
stables pour les uns (le découpage territorial de base, communes, cantons, dépar-
tements, régions), rapidement évolutifs pour les autres (les st ructures de coopéra-
tion intercommunale) sont indispensables à la compréhension et à l ’évaluation 
des politiques locales. Les données de cadrage ainsi fournies permettent d'établir 
la structure d'agglomération, de comparer les fondements de l 'organisation du 
pouvoir au sein des aires urbaines (émiettement d'initiatives, de projets, de déci-
sion , ou à l 'opposé force des structures de concertation, poids de l 'intercommuna-

                                                 
1 « Quelles sont l’offre foncière et l’orientation fonctionnelle des espaces dans les documents de pl anifica-
tion urbaine, et de défi nition du droit des  sols ? ». 
2 « Quels sont l es suivis, les  rythmes de révision et les  principaux effets des documents  d’urbanisme ? ». 
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lité...) mais aussi de positionner celles-ci dans leur environnement politico-
administratif.  

- Les structures institutionnelles compétentes en planification (périmètres, domaines 
d’intervention. Les « compétences » de ces différentes structures dans le seul 
champ de l'occupation du sol, leur périmètre et leur évolution font l 'objet du se-
cond volet de l 'analyse ; données et indicateurs définissent les périmètres, les 
domaines d'intervention, les modes d'exercice (compétences exercées soit de 
manière directe par les communes, soit par délégation obligatoire ou facultative 
par des EPCI) et de gestion (gestion directe, SEM, régie...). Le degré de transfert 
des compétences communales, et le niveau de concertation/collaboration des dé-
cideurs atteints dans chaque aire urbaine constituent les éléments privilégiés à 
mesurer par les indicateurs. 

L'observation prévue devrait concerner cinq grands domaines (ré seaux, planifica-
tion, opérationnel, environnement et transports) mais il est possible que les tests 
démontrent que seuls deux domaines, celui de l 'eau et de l 'assainissement d'une 
part et celui des transports urbains d'autre part, soient réellement significatifs.  

Les analyses rétrospectives et la présentation cartographique revêtent dans ce vo-
let une importance particulière, en raison de la double nécessité, selon nous, d’un 
regard mettant en perspective la constitution et la dynamique des structures de  
coopération territoriale depuis une trentaine d’années, mais aussi d'une attention 
portée aux espaces de liberté et de contraintes ouverts par les trois dernières lois 
sur la coopération intercommunale et tout récemment par la Loi relative à la solida-
rité et au renouvellement urbain. Accompagnant les indicateurs quantitatifs, la car-
tographie doit permettre de bien situer le(s) pôle(s) de décision, la diffusion plus ou 
moins cohérente de l 'intercommunalité, les résistances périphériques voire intersti-
tielles... 

Les données utilisées sont systématiquement disponibles, mais leur collecte et leur 
maniement peuvent effectivement se révéler lourds, inégalement d’ailleurs selon 
les sites. Lourds, d’abord, en raison du choix de l’aire urbaine* comme cadre de ré-
férence spatiale de l’observation. En effet, les aires urbaines très vaste s englobent 
souvent, à la marge, des structures intercommunales appartenant à d’autres ag-
glomérations* que la cible principale, et on pourrait se trouver ainsi amené, de pro-
che en proche, à traiter des zones atteignant voire dépassant la taille d’un dépar-
tement. Lourds surtout en raison du choix d'une observation rétrospective sur une 
trentaine d'années. 

La proposition présentée et testée, quoique restant raisonnablement faisable, peut 
néanmoins, selon les cas de figure, offrir la possibil ité de diverses positions de re-
pli :  

• en termes spatiaux, repli sur le pôle urbain de l’aire urbaine* ;  

• en termes temporels, élimination des étapes intermédiaires, pour ne conserver 
que la date initiale et l ’étape 2000.  

Il nous semble pertinent, ainsi, de distinguer un noyau dur irréductible d’informations 
pour chaque indicateur, et une possibilité d’ampliation : cette méthode combine la 
comparabilité indispensable entre agglomérations* et le suivi de chaque aggloméra-
tion*. 

2.6.1.2 Les documents et procédures de planification territoriale 
La dynamique de l 'occupation physique de l 'espace (types d'occupation et d'usage 
des sols, caractérisation des marchés fonciers et immobiliers...) relève, on l 'a vu, de 
« L’état et l’évolution de l’occupation physique de l’espace »(B) et « Développement, 
profil, positionnement économique local »(C ). Il revient à l ’angle d’analyse « Politique, 
gouvernement urbain » d'inventorier les outils de gestion dont les différentes collectivi-
tés territoriales se sont ou vont se doter, selon la marge de contrainte, mais aussi de 
choix et d'initiative dont elles disposent ou vont disposer.  
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La deuxième rubrique de l’angle d’analyse décrit les principaux instruments de planifi-
cation spatiale dont se sont dotées les collectivités territoriales, et notamment les 
Schémas directeurs, les ex-SDAU et futurs Schémas de cohérence territoriale 
(SCOT), les Plans d’occupation des sols et les futurs Plans locaux d’urbanisme, les 
PLU. 
Cette rubrique, contrairement à la première, est tout à fait spécifique à la problémati-
que de « Recomposition de l’occupation du sol » et comporte trois sous-rubriques :  

# l'état des documents de planification urbaine : contenu et v ie des procédu-
res et documents de planification ; il  s'agit de dresser un inventaire aussi ex-
haustif que possible de tous les documents de planification urbaine, de définition 
du droit des sols, de planification sectorielle, de protection de la nature, de protec-
tion contre les risques, des zonages environnementaux existant en 2000 ; 

# l'analyse de l'offre foncière planifiée : affectation réglementaire des sols ; 
état et évolution de l 'affectation réglementaire des sols, les projets d'infrastructu-
res, les contraintes environnementales… ; 

# le poids de l'interv ention des collectivités publiques : la nature et l ’importance 
de l’intervention des collectivités, comme par exemple les constructions publiques, 
les zones opérationnelles seront étudiées dans la problématique P2 « Cohésion 
sociale et territoires », et dans les autres problématiques pour d’autres aspects. 

L'ensemble propose un certain nombre de ratios normatifs d’occupation du sol, ren-
dant compte aussi bien des options de la première génération de documents que 
de la prospective. Ces indicateurs ont ainsi pour ambition de refléter l ’offre foncière 
planifiée et son évolution selon les principales destinations (usage mixte des sols ou 
usages spécialisés). Elle traduit donc la v olonté politique d’urbanisation dans se s 
différentes formes, ainsi que les rapports constatés et planifiés entre l ’espace non 
urbanisé dit « naturel » ou « rural » et l ’espace urbanisé ou urbanisable. Ces indica-
teurs et les données util isées pour leur élaboration sont à mettre en relation directe 
avec les éléments fournis par plusieurs indicateurs de l’angle d’analyse sur 
« L’occupation physique de l’espace » (B) touchant au mode d'occupation et d'usage 
des sols et à l 'évaluation des évolutions constatées (questions P1.B11 et P1.B22 no-
tamment). 
Les indicateurs proposés décrivent les modalités particulières de protection territoriale 
de la nature, même s’i ls récapitulent également les évolutions constatées soit dans le 
« projet » d’occupation du sol entre les débuts de la Loi d’Orientation foncière (LOF) et 
la situation actuelle. 
La cartographie de ces situations est un instrument indispensable de cette observa-
tion, d’autant que l’usage de Systèmes d’information géographique (SIG) couvrant 
les agglomérations* est l ’outil irremplaçable de mesure des ratios surfaciques. 

La disponibilité ou non de cet instrument est le principal facteur limitant de l’application 
de ces indicateurs à l ’ensemble des aires urbaines*, à tout le moins aux pôles ur-
bains*. Mais i l y a d’autres facteurs qui limitent l ’exercice, tels que l’absence de docu-
mentation (pas de SDAU/SD sur certaines agglomérations*) ou encore un suivi 
imparfait des POS par les administrations compétentes, qui ne tiennent pas toujours à 
jour un récapitulatif général de l’état d’évolution des POS sur leur territoire. 

 

                                                 
1 « Quels sont l es modes d’ occupati on physique du territoire ? ». 
2 « Quelle est la s tructure urbaine et son évolution, en ter mes d’ organisation et de localisation des fonctions  
et des dynamiques urbai nes ? ». 
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2.6.2. Les questions abordées 
Les structures institutionnelles (R1) 

$ Les structures institutionnelles administratives (périmètres, état et évolution) (R11) 

P1.E1 Que recouvrent les découp ages institutionnels ? 

P1.E2 Quelles sont les dynamiques institutionnelles lo cales ? 

$ Les structures institutionnelles compétentes en planification (périmètres, domaines 
d’intervention ; état et évolution) (R12) 

P1.E3 Quelles sont les stru ctures ayant des comp étences en planification, en aména-
gement et en  urbanisme ? 

P1.E4 Quel est le pér imètre de comp étence des structures ayant la compétence en  
aménag ement, en planification ? 

 

 Les documents et procédures de planification territoriale (.R2) 

$ L’état des documents de planification urbaine : contenu et vie des procédures et documents de 
planification (R21) 

P1.E5 Que recouvrent les documents de planification urbaine et de définition du droit 
des so ls ? 

P1.E8 Quels sont les principaux effets des documents d'urbanisme ? 

$ L’analyse de l’offre foncière planifiée : affectation réglementaire des sols (état et évolution) (R22) 
P1.E6 Quelles sont l'offre foncière et l'orientation fonctionnelle des espaces dan s les 

documents de p lanification urbain e, et de définition du droit d es sols ? 

P1E7 Quels sont les suivis, les rythmes de révision d es documents d’urb anisme ? 

$ Le poids de l’intervention des collectiv ités publiques (R23) 
 Sous rubrique non traitée, voir  autres problématiques et P2 pour l ’intervention dans le 

domaine de la construction 
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2.6.3. Schéma de synthèse 

 Politique, gouvernement urbain(E)
 problématique de recomposition de  l’occupation du sol(P1)

P1.E1
P1.E2

BASE INDICATEURS

P1.E5
P1E8

Structures institutionnelles Documents et procédures de planification territoriale

Structures
institutionnelles
administratives
(périmètres, é tat

et évolution)

Contenu et
vie des

procédures et
documents de

planification

Offre foncière
planifiée :

affectation
réglementaire

des sols

Structures
institutionnelles
compétentes en

planification (périmètres,
domaines d ’ intervention:

état et évolution)

P1.E3
P1.E4

P1.E6
P1.E7

Poids de
l ’interventi

on des
collectivités
publiques

Voir
autres
probléma
tiques
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1. Rappels et principes généraux 
concernant les indicateurs 

Constituer des bases de données et construire des indicateurs ou des descripteurs 
suppose un travail préalable de réflexion et d’analyse important et indispensable pour 
identifier clairement tous les éléments qui vont permettre de sélectionner les données 
et définir les indicateurs.  

Ce travail de réflexion, qui porte sur les questions à traiter, leurs l iens et leurs interac-
tions, n’est malheureusement pas toujours effectué dans les travaux d’observation et 
a fait l ’objet d’une description détaillée dans les chapitres précédents. 
Mais en préalable au travail de sélection des indicateurs, il est également utile de 
préciser certains points tels que la définition du terme même d’indicateur, l ’examen 
des sources et leurs conditions de mobilisation, la détermination des échelles 
d’observation spatiales et temporelles, des outils de calculs et des modes de repré-
sentation. La conception d’un indicateur impose la prise en compte de tous ces élé-
ments d’ordre technique qui sont rappelés ici. 

1.1. Qu’est-ce qu’un indicateur ? 
Les réflexions des différentes équipes mobilisées sur l ’analyse des mutations urbaines 
et les recherches effectuées dans la littérature sur la notion d’indicateur montrent la 
difficulté de donner une définition simple et définitive du terme indicateur. Celles que 
nous avons pu trouver sont systématiquement accompagnées d’un commentaire plus 
ou moins long qui permet de préciser la définition en décrivant la fonction et 
l ’utilisation des indicateurs. Les observations et les réflexions formulées sont cepen-
dant rarement contradictoires, et un certain nombre de points de convergence ont pu 
être dégagés de façon synthétique, ce qui a conduit à proposer la définition suivante : 

un indicateur est une v ariable qualitativ e ou quantitative (donc chiffrable) per-
mettant, seule ou avec d’autres, l’appréciation d’un phénomène non mesurable 
et non quantifiable à partir d’une échelle de valeurs normative et/ou compara-
tive. 

 

Quelques éléments complémentaires doivent être ajoutés à cette définition : 
1. Les indicateurs sont utilisés pour traiter d’une question au sens large du 

terme. Un indicateur est donc toujours en rapport avec une question. 
2. Un indicateur est d’abord une variable. Il n’est pas forcément calculé. La défini-

tion de la maille et du périmètre d'observation sur lesquels l ’indicateur doit être 
mobilisé est indispensable à la mise en évidence du lien entre un indicateur et le 
phénomène qu’il vise à appréhender. 

3. Les indicateurs doivent permettre de se situer dans un système de réfé-
rence. Ils impliquent donc d'avoir des notions d’échelles, d’étalonnement, de réfé-
rents, de curseur, de repères... 

4. La plupart du temps, les indicateurs sont liés aux notions d’action (incitative, 
correctrice) et d’objectifs. On retrouve derrière cette caractéristique les notions 
d’alerte, de seuil, de surveillance. L’action visera le plus souvent à modifier la po-
sition de l 'objet d'étude dans le système de référence. 

5. Le suivi des indicateurs doit être effectué sur un laps de temps en rapport 
av ec l’échelle temporelle d’év olution des phénomènes à observer (quelques 
jours pour la résistance d’un bacil le à un antibiotique, plusieurs années pour 
l ’observation des mutations urbaines!). 



Méthode d’anal yse  transversale pour l’observation des mutations urbaines 

 

CERTU – Département Urbanisme           5 8  

6. Les indicateurs visent à donner une représentation la plus proche possible 
d’une réalité complexe. Il s’agit de réduire au maximum l’incertitude concernant 
l ’appréhension, la compréhension et la représentation de cette réalité. Il existe 
donc une relation probabilistique entre un indicateur et le phénomène qu’il vise à 
observer. 

7. La relation de probabilité qui existe entre un indicateur et une réalité com-
plexe nécessite la multiplication des indicateurs. Cette multiplicité permet 
d’apprécier la réalité à partir d’un faisceau de présomptions (notion de conver-
gence), que ne permettrait pas forcément un indicateur unique. 

8. Les indicateurs ne sont pas des statistiques. Ils doivent être accompagnés de 
précautions d’usage qui précisent les limites de leur interprétation et de leur utili-
sation, ainsi que celles de leur fiabil ité, parfois l iée à la source utilisée.  

9. Les indicateurs doivent permettre de communiquer sur les questions aux-
quelles ils se rapportent. Ils doivent donc être : 
# adaptés aux publics visés ;  
# simples à interpréter (mais pas forcément simples à calculer) ;  
# clairs (ce qui nécessite de trouver le mode de représentation le plus adap-

té, et la pédagogie qui convient aux publics visés) ; 
# précis (ce qui nécessite de fournir systématiquement l ’ensemble des pré-

cautions d’usage). 

1.2. Les critères de choix et de sélection 
Dans nos travaux portant sur les mutations urbaines, la comparabilité a été le moteur 
du choix des indicateurs. En effet, les comparaisons dans le temps et dans l’espace 
génèrent des interrogations mais permettent aussi de mieux situer les observations 
par rapport à des tendances moyennes, et de pointer les spécificités qui trouvent par-
fois leurs explications dans le contexte local ou historique. 

Plus généralement, le choix des indicateurs peut être guidé par plusieurs aspects : 
# leur niveau de pertinence vis-à-vis de la question et des problématiques aux-

quelles ils se rapportent ; 
# leur intérêt pour des études comparatives dans l’espace et/ou dans le temps ; 
# leur facilité de lecture et de compréhension ; 
# leur facilité de mise en œuvre, à la fois sur le plan technique et sur le plan de 

l’accès aux données. 
L’ensemble de ces contraintes, et principalement l ’absence de données facilement 
mobilisables, conduit parfois à ne pas traiter certains aspects des questions, ou à ne 
proposer que quelques indicateurs de base. Ces manques doivent cependant être 
affichés afin de conserver toute son étendue au questionnement. Dans la majeure 
partie des cas, des pistes peuvent être évoquées même si elles ne sont pas explorées 
dans l’immédiat. 

1.3. Les sources 
Dans un premier temps, la démarche peut chercher à s’affranchir des problèmes de 
sources, pour ne pas contingenter la recherche d’indicateurs dans un carcan trop 
étroit. Une ouverture sur des sources non usuelles ou en développement, même si 
elles ne sont pas encore complètement fiabilisées peut aussi être menée. Dans la 
question abordée ci-après par exemple, de nombreux indicateurs reposent sur 
l ’exploitation de la source FILOCOM1, fichier mettant en relation différentes sources 
fiscales.  
L'expérimentation menée sur certains indicateurs peut être aussi l ’occasion de contri-
buer à la validation de ces sources,  mais elle constitue aussi une étape marquée par 
                                                 
1 FILOCOM : fichier du logement communal. 
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un nécessaire recentrage sur celles qui sont disponibles. Par exemple, 
l ’expérimentation de la mobilité quotidienne concerne deux catégories d’indicateurs : 
les indicateurs issus des enquêtes auprès des ménages sur les déplacements, qui ne 
sont pas disponibles partout, et d'autres calculés à partir de sources à couverture 
nationale, comme le recensement de la population. 
Les opérations de diffusion de certains ré sultats expérimentaux sont à encourager. 
Elles permettent de mettre en avant les l imites relatives à la mise à disposition ou à la 
publication des données, et les manques. Elles sont aussi l’occasion de contribuer 
aux réflexions en cours sur l'év olution de notre dispositif de production statisti-
que. 

1.4. Les données de cadrage 
Quels que soient la problématique, la question ou les indicateurs étudiés, il est sou-
vent nécessaire de garder à l ’esprit un certain nombre d’informations qui décrivent 
globalement le contexte dans lequel doit s’effectuer l ’analyse. Ces informations sont 
appelées ici données de cadrage. 

Les données de cadrage permettent de décrire quantitativ ement le contexte 
global dans lequel s’inscrit le territoire observ é.  

Le terme « données de cadrage » doit être ici compris au sens large. Il peut s’agir de 
données de base (population, emplois…), d’indicateurs (taux de logements HLM), ou 
de descripteurs géographiques (cartes des principaux réseaux de voirie, cours d’eau, 
Transport en commu n ensite propre…). 
Ces données sont caractéristiques du thème étudié, mais certaines peuvent être 
transversales à plusieurs problématiques. Par exemple, les données décrivant la si-
tuation démographique du territoire sont utiles quelle que soit la problématique abor-
dée. D’autres, comme les données relatives au nombre total de logements, seront 
rattachées à une ou plusieurs questions particulières. D’autres enfin, seront plus spé-
cifiquement uti les à l ’interprétation d’un indicateur, comme les données en volume 
pour des calculs d’évolution. 

Ainsi, pour chaque question à étudier, on devrait trouver le plus souvent, à côté des 
indicateurs, des données complémentaires qui permettent d’aider à l ’analyse des ré-
sultats observés par les indicateurs. Par exemple, lorsque l’on étudie la mobilité rési-
dentielle des ménages, il faut connaître ce que représente cette mobilité en terme 
d’effectif, mais aussi par rapport à la population de référence. Dans ce cas précis, le 
taux d’emménagement récent constitue l’indicateur, et la population est fournie 
comme donnée de cadrage. 
Au-delà des aspects de complémentarité, les données de cadrage sont aussi util isées 
pour relativiser les observations fournies par les indicateurs. Par exemple, si un indi-
cateur exprime un taux en pourcentage, il convient de connaître en amont 
l ’importance des données en volume, en particulier pour les mailles d’observation dont 
les effectifs sont les plus faibles. Que signifie, en effet, un logement HLM présent à 
30 % dans l’ensemble du logement lorsque l’on a un parc total de 20 logements sur 
une toute petite commune du périurbain ? De même, dans les calculs d’évolution, les 
taux de croissance peuvent s’avérer anormalement élevés sur des petits effectifs : 
une même croissance de 100 individus peut représenter 1 % sur un effectif de départ 
de 10 000 et 100 % sur un effectif de départ de 100. 
Enfin, un indicateur peut être util isé en tant que tel pour éclairer une question donnée, 
et en tant que donnée de cadrage pour alimenter d’autres questions. Par exemple, 
prenons le cas des deux indicateurs donnant, pour l ’un, la part de logements occupés 
par leur propriétaire dans une commune, pour l ’autre, la part des propriétaires oc-
cupants de cette commune par rapport à l ’ensemble des propriétaires occupants de 
l’aire urbaine*. Pour la question traitant la qualification de l’offre en logement suivant 
les territoires, le premier sera considéré comme un indicateur, le second comme une 
donnée de cadrage, et inversement pour la question traitant de la répartition spatiale 
du logement. 
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Notons que certaines représentations cartographiques peuvent mixer à la fois indica-
teurs et données de cadrage, par exemple lorsque l’on y fait figurer les principaux 
réseaux de voirie ou les découpages territoriaux comme les périmètres des SCOT1, 
vil les centre*, banlieue*. On pourra également les utiliser pour « croiser » deux indica-
teurs en les superposant. 
Les données de cadrage, et le lien qu’elles entretiennent avec la problématique, la 
question ou l’indicateur, doivent être identifiés en tant que tel, et rappelés dans le des-
criptif des indicateurs. 

1.5. Les échelles d’observation 
1.5.1. Les échelles spatiales 
Un examen rapide des questions qui relèvent de chaque problématique suffit à mettre 
en évidence la nécessité d’adapter les échelles d’observation à chacune d’entre 
elles. L’appréhension des phénomènes d’étalement urbain, par exemple, justifie que 
l’observation soit faite à une échelle assez large, à la fois pour mesurer les évolutions, 
mais aussi pour les anticiper. A l’inverse, les questions portant sur l ’étude des transac-
tions foncières et immobilières devront être traitées sur des espaces relativement 
urbanisés, donc plus re streints, avec une maille d’observation infra-communale. 
D’autres questions enfin, comme celles portant sur l ’attractivité des territoires peuvent 
nécessiter une approche globale sur un périmètre large, mais méritent d'être affinées 
sur un territoire plus restreint. On pourra par exemple mesurer la diversité de l’offre en 
logement à l ’échelle des communes sur un périmètre correspondant à la communauté 
de communes de l’agglomération par exemple, et uti liser le même indicateur, calculé 
sur des quartiers au sein des communes les plus urbanisées. 

Il n’existe donc pas d’échelle d’observation qui soit universelle pour toutes les 
questions relatives aux mutations urbaines.  

 
Notons qu’une analyse comparative nécessite cependant : 
! que les périmètres et les mailles choisis pour les comparaisons des aggloméra-

tions* recouvrent les mêmes concepts d’une agglomération* à l ’autre ; 
! que les comparaisons dans le temps soient faites sur des zones figées pour facili-

ter les analyses. 

Il convient donc d'identifier une liste des différentes échelles d'observation possibles 
(mailles et périmètres), et de sélectionner, pour chaque question à traiter, celles qui 
sont les plus pertinentes pour les analyses à mener. Les découpages et zonages exis-
tants sont nombreux, parfois basés sur des typologies, et souvent évolutifs. Cette liste 
ne peut donc être exhaustive et les préconisations pourront être adaptées aux contex-
tes locaux si l 'on reste dans des comparaisons temporelles. 

1.5.2. Les échelles de temps 
Il convient tout d’abord de distinguer les deux échelles de temps que sont la fré-
quence de l’observation, qui donne la périodicité de mise à jour des indicateurs, et la 
période sur laquelle on effectue ces observations, qui fournit le recul nécessaire à 
l ’analyse des évolutions. 
Ces échelles sont le plus souvent dépendantes de la problématique générale et des 
questions abordées. Par exemple, les phénomènes de mutations urbaines relèvent de 
processu s assez lents qui ne nécessitent pas un suivi infra-annuel des indicateurs. 
Ainsi, l ’étude des évolutions des modes d’occupation du sol par exemple nécessite 
une période de recul de l’ordre de 10 à 20 ans, pour pouvoir observer des change-
ments significatifs. 

                                                 
1 Schéma de cohérence territoriale. 
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Cependant, certains phénomènes, plus conjoncturels que d’autres, imposent une 
observation assez régulière pour anticiper les changements. Ainsi, les indicateurs 
relatifs à la caractérisation des marchés fonciers et immobiliers devront être mobilisés 
à intervalles plus réguliers, tous les ans par exemple. 

Dans certains cas, la disponibilité des données empêche de remonter très loin dans le 
temps. On peut viser alors la constitution d’un état zéro qui permettra de mesurer les 
évolutions dans un futur plus ou moins proche.  

Les échelles de temps sont définies pour chaque indicateur en fonction de la 
question à traiter, de la disponibilité des données et du rythme de leur produc-
tion.  

Pour chaque indicateur, on proposera donc à la fois la période d’observation (recul), 
et le rythme de révision (suivi) souhaitable. 

 

1.6. Les méthodes et outils de calcul, de représentation 
et d’analyse 

1.6.1. Les méthodes et outils d’analyse statistique 
La France fait partie des pays à la pointe des réflexions et des recherches en matière 
d'analyse statistique. Si les outils sont nombreux, leurs utilisations restent limitées à 
des experts qui, parfois, connaissent mal les problématiques auxquelles ils peuvent 
être appliqués. Par ailleurs, la production et l 'analyse des résultats vont parfois à l 'en-
contre des cultures, et nécessitent un effort pédagogique important sur du long terme. 
Les représentations en nuages de points par exemple, ne sont repris que depuis peu 
dans les documents destinés au grand public qui semble désormais les avoir inté-
grées. 

Dans la plupart des cas, on se contente donc d'utiliser des outils de statistiques des-
criptives de base tels que des moyennes ou des ratios simples. Les méthodes de 
scoring* sont également largement répandues, avec parfois des explications insuffi-
santes sur les modes de calcul.  

Au-delà, des descripteurs légèrement plus complexes tels que les écarts-types*, les 
quartiles* ou les médianes*, posent déjà des problèmes de compréhension aux non 
initiés. 
Les représentations graphiques sont également relativement l imitées, les histogram-
mes et came mberts étant les plus utilisés. 
Il faudra donc veiller à diffuser, avec les indicateurs, des explications claires sur leurs 
modes de calcul et de représentation, et adaptées aux publics visés. 

1.6.2. Les systèmes d’informations géographiques (SIG) 
L’étude des territoires implique nécessairement une analyse spatiale des phénomè-
nes. Malheureusement, la statistique descriptive usuelle et ses modes de représenta-
tion les plus classiques ne peuvent rendre compte de façon simple de la localisation 
des phénomènes. 
Util isés dans leurs fonctionnalités de base, les SIG permettent, grâce aux représenta-
tions cartographiques des indicateurs, de mettre en évidence les disparités ou les 
continuités des phénomènes dans l’espace. C’est le cas par exemple des analyses 
thématiques largement util isées dans la presse professionnelle et grand public, et qui 
présentent chaque maille du territoire avec une coloration ou une trame différente 
selon l’ordre de grandeur de l’indicateur étudié. Ce type de représentation sera bien 
entendu largement repris pour visualiser les indicateurs proposés. 

Mais les outils disponibles aujourd’hui peuvent aller bien au-delà de ces simples re-
présentations cartographiques. Ils permettent en effet de manipuler des objets réfé-
rencés dans l’espace (commune, tronçon de route, voies d’eau, quartiers…), et por-
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teurs d’informations qui leurs sont propres (population, nombre de voies, largeur, sur-
face…). Ces manipulations permettent d’autres types de calculs basés sur les distan-
ces, les surfaces, la proximité, le recouvrement… et peuvent donc donner naissance à 
de nouveaux modes de calcul et à des indicateurs moins classiques. Des théories 
mathématiques, bâties dès le début du XIXème siècle pour la réalisation de ces ana-
lyses, peuvent enfin être mises en application et vulgarisées à un coût raisonnable. 

Ces techniques et ces méthodes n’en sont aujourd’hui qu’à leurs débuts, et de nom-
breux travaux de recherche sont actuellement menés pour mettre au point des indica-
teurs qui puissent exprimer par exemple les phénomènes de concentration, de ségré-
gation ou de disparité dans l’espace1. Dans l’état actuel des choses, i l s’agit 
d’avantage d’identifier les théories mathématiques applicables au calcul d’indicateurs 
pertinents pour la mise en évidence de ces phénomènes, que de bâtir de nouvelles 
théories mathématiques. Les modes de calcul restent encore très complexes et seu-
les des expérimentations massives et répétées permettront de dégager de ces tra-
vaux ce qui pourra constituer le socle incontournable des méthodes d’analyse spatia-
les. 

Ces expériences sont freinées par les l imites qu'impose le système de production 
statistique actuel. Un grand nombre de données sont produites sans souci de leur 
utilisation directe dans un référentiel géographique. C’est le cas par exemple de tou-
tes les données produites à l’adresse (comme le fichier SIRENE2 par exemple), qui 
nécessitent un lourd travail de reprise pour pouvoir être intégrées dans un SIG et vi-
sualisées de façon précise sur une carte. De grands progrès sont attendus sur ce 
point dans les années à venir. Certains outils commencent à se mettre en place dans 
cette optique, comme le Répertoire des immeubles localisés (RIL), développé par 
l ’INSEE en partenariat avec l’IGN, qui sera util isé dans le cadre du Recensement Ré-
nové de la Population, ou le référentiel à grande échelle (RGE) qui permettra 
d’appuyer les observations sur des plans de base réalisés avec une précision déca-
métrique voire métrique. 

Nous avons donc très modestement essayé dans les exemple fournis plus loin, de 
proposer quelques indicateurs basés sur les exploitations les plus simples de ce type 
d’outils et de méthodes, en particulier pour calculer des indicateurs qui permettront de 
s’affranchir des mailles de base à partir desquelles les données sont disponibles. 

1.6.3. Les modes de représentation 
Le mode de représentation d'un indicateur vise à donner une vue synthétique d'une 
situation, directement et facilement lisible. Il est donc non seulement utile pour l 'ana-
lyse des indicateurs, mais i l constitue aussi un vecteur de communication important.  
On utilise le plus souvent trois modes de représentation différents. 

# Les tableaux de synthèse, qui visent à fournir la valeur des indicateurs ainsi que 
les données de cadrage essentielles qui doivent leur être associées. Pour rester 
lisibles, ils seront réalisés sur un nombre restreint de zones : 4 à 5 au maximum. 

# Les graphiques qui sont le plus souvent proposés en complément des tableaux. 
Ils permettent d'apprécier visuellement l 'importance des disparités, le positionne-
ment des grandes zones, les évolutions… Ces graphiques doivent rester accessi-
bles au plus grand nombre et restent donc très classiques. 

# Les représentations cartographiques, enfin, qui sont très largement util isées 
dans les problématiques étudiées. Elles permettent de synthétiser un grand nom-
bre d'informations, et dans certains cas, sont seules à même de répondre claire-
ment aux questions posées comme celles portant sur la localisation de certains 
phénomènes ou sur la répartition spatiale des objets. Par exemple, un simple cal-
cul d’évolution de densité, à l ’échelle d’un quartier, n’apporte pas de réponse di-
recte à une question portant sur la localisation des zones de forte densification. Il 

                                                 
1 Cf. travaux menés par le CNRS, l’INSEE, l’IGN…(voir Bibliographi e). 
2 SIRENE : Répertoire nati onal d’identification des  entreprises et de l eurs établissements. 
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est nécessaire de cartographier cet indicateur, pour visualiser les zones contiguës 
ayant connu les évolutions les plus importantes. Cette cartographie répond mieux 
à la question que le seul calcul de la variable. Les traitements géomatiques qu’i l 
est possible de réaliser ensuite en agglomérant les zones de plus forte densité, 
facilitent la lecture. Il ne s’agit plus là de calculs purement statistiques, mais le ré-
sultat constitue pourtant bien un indicateur du phénomène de densification. Enfin, 
l ’ajout d’informations exogènes comme les principaux réseaux de voirie, apporte 
souvent une information supplémentaire pouvant faciliter l ’analyse. 

Il conv iendra cependant de se garder d'une lecture trop rapide de toutes ces 
représentations. En effet, pour pouvoir être synthétiques, elles impliquent une perte 
d'information. Le problème peut être encore plus grave en ce qui concerne les cartes. 
En particulier, dans une analyse thématique, le choix des classe s et des couleurs peut 
mettre en évidence des différences qui ne sont pas forcément significatives. A l 'in-
verse, il peut occulter une partie importante des disparités. 

1.7. La documentation des indicateurs 
Dans les Observatoires*, structures destinées à pérenniser l ’information, les person-
nes qui réfléchissent aux indicateurs sont rarement celles qui les calculent. La trans-
mission de l’information aux techniciens et le renouvellement des équipes nécessitent 
donc de capitaliser ces réflexions dans des documents transmissibles et exploitables 
par d’autres. 

Les indicateurs destinés à faire l ’objet d’un suivi régulier doivent donc être décrits 
aussi précisément que possible, à la fois dans leur mode de calcul, mais aussi dans 
leurs modes de représentation, et surtout dans les limites de leur interprétation. 
Ainsi, il  est nécessaire de consacrer une large part du travail à la description de cha-
que indicateur pour préciser non seulement la façon dont il permet de répondre à la 
question posée, mais aussi son mode de calcul, les sources utilisables et les modes 
de représentation possibles, surtout si ces derniers éléments comportent des diffi-
cultés techniques. Des exemples de description d’indicateurs sont fournis dans la 
quatrième partie de ce document. 

2. Principe méthodologique : comment 
passer de la question aux indicateurs ? 

La complexité du fonctionnement systémique des territoires et l ’insuffisance de mé-
thode en la matière conduisent souvent à perdre de vue les objectifs initiaux de 
l’observation et la question à traiter. On débouche rapidement sur un foisonnement 
d’informations plus ou moins utiles, que l’on baptise souvent - et parfois à tort- indica-
teurs. Ces listes à la Prévert, dont la justification reste assez floue, sont aussi difficiles 
à mobiliser qu’à interpréter dès lors que l’on a perdu le lien avec les questions initiales 
qu’elles sont censées éclairer. 

Les premières étapes de la méthode, décrites dans les deux premières partie de cet 
ouvrage, ont conduit à délimiter précisément le champ de chaque question. La re-
cherche des indicateurs peut donc maintenant se faire plus aisément si l ’on garde 
bien à l’esprit : 

# le contexte dans lequel s’inscrit la question à traiter : problématique, angle 
d’analyse, rubrique et sous-rubrique  

# les liaisons qu’elle entretient avec les autres niveaux d’analyse : autres pro-
blématiques, angles d’analyse, rubriques, sous-rubriques ou questions.  

Par exemple, la question de la qualification de l’offre en logement ne peut être 
confondue avec celle de la répartition spatiale de ces logements, même si les deux 
sont liées.  
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Cette nouvelle étape montre donc le cheminement à suivre pour sélectionner les indi-
cateurs à retenir pour une question particulière. 

Ici, le choix d’indicateurs pertinents pour chaque question est guidé par une analyse et 
une description du mode de traitement de la question. Cette analyse commence par 
un rappel du contexte de la question, c’est à dire de sa situation par rapport aux au-
tres niveaux d’analyse. Elle décrit ensuite plus en détail l’approche retenue pour cette 
question en listant les différents points à aborder, et en expliquant comment les 
indicateurs mobilisés vont permettre de les traiter (& voir exemple page 65). Certains 
points pourront être mentionnés à ce niveau sans qu’il y ait forcément d’indicateurs 
mobilisés, faute de sources utilisables ou de moyens disponibles au moment des tra-
vaux. Là encore, un schéma de synthèse permet de visualiser clairement l ’approche 
retenue, et facil ite l ’analyse des résultats (Cf. diagramme de la figure 2, page 66).  

A à ce stade de la réflexion on peut également préciser ou re-préciser les échelles 
d’observation spatiales et temporelles. 
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3. Application : comment peut-on qualifier 
l’offre en logement ? 

3.1. Cadre et contexte de la question 
3.1.1. Problématique et angle d’analyse concernés 
La question se situe dans la problématique de la « Recomposition de l’occupation du 
sol », étudiée sous l’angle d’analyse « Etat et évolution de l’attractivité et de l’offre 
urbaine » (angle D). On dissocie ici les deux dimensions présentes dans l’angle 
d’analyse, à savoir « attractivité » et « offre urbaine » en prenant pour hypothèse 
qu’un territoire bien équipé n’est pas forcément attractif et inversement. La corrélation 
entre le niveau de l’offre urbaine et le degré d’attractivité n’est donc pas abordée. 
Cette question « Comment peut-on qualifier l’offre en logements suivant les territoi-
res ? » s’inscrit donc dans la démarche de mesure de la qualification de l’offre ur-
baine. En effet, l ’habitat est au cœur du processus d’urbanisation ; sa localisation 
il lustre à la fois le processus d’étalement urbain et la recomposition de la fonction 
résidentielle à l ’intérieur des tissu s urbains constitués. Quant au degré d’attractivité 
d’un territoire vis-à-vis du logement, il est traité dans une question spécifique : « Quels 
sont les lieux attractifs en terme de choix résidentiels pour l’ensemble des ménages et 
pour certaines catégories d’entre eux? » (question P1.D9). Par ailleurs, les fonctions 
qui qualifient l ’offre urbaine, tels que le niveau de services et d’équipements, la des-
serte des territoires ou les activités économiques, sont abordées dans d’autres ques-
tions (& voir l’annexe A2, page 88). 

3.1.2. Approche retenue 
Les indicateurs proposés ici, doivent permettre de qualifier l ’offre par rapport à des 
critères qui peuvent rendre des territoires attractifs ou non-attractifs pour tel ou tel type 
de ménages : qualité des logements, tail le (accueil des familles par exemple), statut 
d’occupation (ménages à faibles revenus ou mobiles)…  
Outre la qualification du parc existant, on cherche à connaître les évolutions et les 
dynamiques en cours au travers de l 'étude des logements récemment mis ou remis 
sur le marché. 

On a donc retenu trois grands niveaux d’analyse. 
# La répartition spatiale de l’offre en logement qui relève davantage de l’angle 

d’analyse « occupation physique de l’espace » et est traitée par ail leurs dans la 
question portant sur «la répartition spatiale des différents types de logements » 
(P1B5). Les indicateurs retenus pour traiter de cette question viendront en com-
plément des indicateurs proposés ici. 

# L'évaluation et la qualification du stock de logements qui correspond à un 
potentiel d'offre, et dont les caractéristiques, comme la diversité, jouent sur 
l ’image des quartiers (valorisés - dévalorisés). On pourra en effet a priori trouver 
plus facilement un logement d'un type particulier dans un secteur où le stock est  
important, que dans un secteur où ce type de logement est peu représenté...  

# La mesure et la qualification du renouv ellement de l'offre, étudiée au travers 
des stocks de logements mis ou remis sur le marché au cours des 5 dernières 
années. En effet, le stock ne correspond pas à une offre disponible pour les mé-
nages à la recherche d’un logement. Il nous faut aller plus loin pour approcher le 
renouvellement de cette offre, en qualifiant ce qui est sur le marché à un moment 
donné et que l’on peut approcher au travers de l’analyse des logements ayant ré-
cemment changé d’occupants ou de propriétaires (ventes ou relocation). On effec-
tuera également un zoom particulier sur la construction neuve qui permet de met-
tre en évidence certains aspects plus conjoncturels.  
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La qualification des espaces au travers des critères de prix du marché ne sera pas 
abordée ici, mais dans la question P1.C10 : « Quels sont les niveaux des prix des 
transactions immobilières ? » dont les indicateurs pourront venir alimenter l ’analyse 
proposée ici. D’autre part, ces prix sont peut-être davantage des indicateurs de ten-
sion sur un marché, que des indicateurs de qualification de l’offre (prix en location 
surtout). A Roubaix par exemple, les logements de très mauvaise qualité et non at-
tractifs ne sont pas forcément loués à bas prix. Au contraire, les pratiques des 
« marchands de sommeil » consistent à caler le montant du loyer sur la solvabilité des 
ménages, celle-ci correspondant au montant des allocations logement perçues (d’où 
d’ailleurs une préférence marquée pour les familles nombreuses). 

Figure 2 – Schéma de traitement et d’analyse de la qualification de l’offre en 
logements 

Qualification de l’offre en logement (P1D1)

Les
constructions

neuv es

Quali té

Surface

I1_116  : Poids des maisons
individuelles

I3_301 : Niveau de diversité

I1_117 : Poids des logts de
grand luxe à confortable

I1_118 :  Poids des logts
médiocres et très médiocres

Type
d’immeuble

(individuel et
collecti f)

Statut
d’occupation

et revenus
(RP)

Qualif ication du
stock* de
logement

( tous logements)

Qualif ication
des logements
mis ou remis

sur le marché**

Statut
d’occupation

et revenus
(RP)

I3_314 : Niveau de diversité
du parc récemment

emménagé

I3_303  : Taux de rotation
en cadrage, Répartition

RP, RS, vacance

Cadrage :
RP,RS,VAC

I3_302 : Poids de la
construction neuve

(moins de 5 ans)

Répartition spatiale du
stock* de logement

(Voir P1.B5)

Surface

Type
d’immeuble

I3_311  : Niveau de diversité

I3_312  : Poids des maisons
individuelles

Ancienneté
du Parc

Les prix, e t
loyers

(Voir P1.C10)

I3_300 : Niveau de diversité

 
RP : résidences  principales, RS : rési dences secondaires, VAC : logements vacants 
* il s’agit de l’ensemble du parc de logements  ** logements  récemment occupés ou libres d’occupation 
          Indicateurs expéri mentés et validés. 
          Indicateurs expéri mentés et non validés pour des raisons de fiabilité des  sources utilisées. 
          Thématiques mises en attentes, traitées séparément ou non encore explorées . 
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La question est ici traitée selon certaines caractéristiques des logements et de leurs 
occupants. Chaque feuil le (      ) comporte un ou plusieurs indicateurs (Iα_n) décrits au 
paragraphe 3.2.. 

3.1.3. Les échelles d’observation 

Les échelles spatiales   
Deux échelles principales sont proposées pour l ’étude de la problématique : l ’une, 
assez large, qui couvre la tache urbaine et les communes qui entretiennent des liens 
avec elle, l ’autre, plus restreinte, qui correspond à un découpage fin de la tache ur-
baine1. 
Le choix de l’aire urbaine* comme première échelle d’observation nous a semblé être 
celui qui répondait le mieux à l’objectif de comparabilité des résultats. Au sein de ce 
périmètre, les mailles d’observation sont définies par les différentes composantes de 
l’aire urbaine* : communes, vil le(s) centre(s), pôle urbain et banlieue, couronne pé-
riurbaine. La plupart des indicateurs proposés à cette échelle pourraient aussi être 
calculés sur des zonages différents telles les zones du schéma directeur 
d’agglomération* ou SCOT par exemple, le périmètre de la structure intercommu-
nale… pour mieux répondre aux préoccupations et aux enjeux locaux. 
La deuxième échelle d’observation, plus fine, couvre le périmètre de la ville centre, 
avec des mailles correspondant aux îlots, aux quartiers ou aux sections cadastrales 
selon la disponibilité des données et les questions à étudier. Des regroupements spé-
cifiques de ces entités peuvent être opérés pour facil iter les analyses dans lesquelles 
le descriptif d’un état et les comparaisons de situation dans le temps au sein d’un 
même pôle sont privilégiés. A cette échelle, le périmètre peut-être étendu au pôle 
urbain* si besoin est. 

Notons que le choix du périmètre de l’aire urbaine* pose un certain nombre de diffi-
cultés2. En effet, l ’aire urbaine* correspond à un fonctionnement de territoire, un es-
pace quasi fermé, dans lequel s’effectuent la plupart des déplacements domi-
cile/travail. La composition et le périmètre de ce territoire varient dans le temps, et 
cette variation renseigne à elle seule sur l ’évolution des relations entre les communes 
qui le constituent. Les zonages en aire urbaine* peuvent être vus comme une sorte de 
nomenclature qui codifie les communes (communes de banlieue par exemple). Les 
communes changent de type d’un recensement à l ’autre, interdisant un retour en ar-
rière trop important. On se contentera donc, dans la plupart des cas, de limiter les 
calculs en évolution à deux périodes inter censitaires, soit avant et après la date de 
constitution du zonage, car les calculs agrégeant les données sur de plus longues 
périodes, avec la même codification conduiraient à un biais important. 

Malgré tout, si l ’agrégation de données anciennes sur les grandes zones de l’aire 
définies au recensement le plus récent est contestable, le choix du périmètre de l’aire 
urbaine* peut être pertinent pour étudier les phénomènes de basculement, même sur 
de longues périodes : communes ayant changé de type, intégration de nouvelles 
communes dans l’aire urbaine*…  
Enfin, même si, à son point de départ, la réflexion cherche à s’affranchir des sources,  
la qualité, la précision et la disponibilité de l’information pourront dans certains cas 
avoir une incidence dans le choix des échelles et mailles d’observation. 

Les échelles de temps  
L'étude de la « Recomposition de l 'occupation du sol » nécessite des observations de 
long terme. La période d'observation s'étendra donc en général, sur une vingtaine 
d'années pour mesurer les évolutions. Cependant, ce recul n’est pas toujours possible 

                                                 
1 Ilots, IRIS, sections cadastr ales, ou autre découpage local,  manuel ou calculé. 
2 Cf. Economie et Statistique n° 336 - 2000 – 6. 
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pour toutes les sources disponibles. Dans certains cas, l ’enjeu consiste à constituer 
un état zéro, qui pourra faire l ’objet d’un suivi de plus long terme. 

La fréquence des observations reste cependant l iée aux questions à étudier. Par 
exemple, les indicateurs relatifs aux modes d'occupation des sols, pourront être ra-
fraîchis tous les 10 ans ; ceux basés sur l 'étude du logement, tous les 5 ans etc. 
 
 

3.2. Les indicateurs proposés 
Les indicateurs sélectionnés dépendent de la façon dont la question a été structu-
rée et approchée. Ils sont présentés dans les tableaux ci-dessous. 

Les exemples fournis dans les paragraphes 3.2.1 à 3.2.3 ont pour but d’illustrer les 
informations qu’il est nécessaire de mobiliser et de capitaliser pour documenter 
précisément les indicateurs. Une analyse poussée des résultats n’est donc pas 
proposée. 

 
Répartition spatiale des différents types de logements 
Les indicateurs pertinents sur ce point répondent à une question spécifique 
(P1.B5) relevant de l’angle d’analyse « Occupation physique de l’espace ». Par 
souci de simplification de la présentation, i ls ne sont pas rappelés ici. 

 
Qualification du stock de logements (ensemble du parc) 
 

Indica-
teurs 

Libellé Description, util isation 

I3_300 Niveau de diversité 
du parc des rési-
dences princi pales 
vis-à- vis de leur 
statut d’occupation 
et des revenus  des 
ménages 1 

Mesure de la di versité de l'offre sur une partition des ménages en 
4 catégories : 
# « Propriétaires à bas revenus », c’est-à-dire propriétaires 

occupants dont les revenus* sont inférieurs à 60% du seuil 
d’accès aux H LM 

# « Propriétaires à revenus  moyens ou él evés » c’est- à-dire 
propriétaires occupants dont les  revenus* sont supérieurs à 
60% du seuil d’ accès aux HLM 

# « Locataires à bas revenus  » c’es t-à-dire Locataires dont les  
revenus* sont inférieurs à 60% du seuil d’ accès aux H LM 

# « Locataires à revenus moyens ou él evés » c’est-à- dire 
Locataires dont l es revenus* sont supérieurs à 60% du seuil 
d’accès aux H LM 

*Les revenus menti onnés ici tiennent compte de la compositi on du 
ménage. 

I3_301 Niveau de diversité 
vis-à- vis de la sur-
face des l ogements 

Mesure de l a di versité de l'offr e sur une partition des logements  en 
4 catégories : 
# Petits logements ( moins  de 40 m²) 
# Logements moyens (de 40 à moins de 80 m²) 
# Grands l ogements  (de 80 à moi ns de 120 m²) 
# Très grands logements (120 m² et +) 

                                                 
1 voir annexe A3.3 
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Indica-
teurs 

Libellé Description, util isation 

I1_117 
 
 

 
I1_118 

Part des logements 
de grand luxe à 
confortabl e dans 
l’ensemble des  
logements 
Part des logements 
de qualité médi ocre 
et très médiocre 
dans  l’ensemble  
des logements  

Mesure de l a spécialisation des  espaces  par rapport à la qualité 
des logements 
La qualité est calculée à partir du classement cadastral des loge-
ments dans  FILOCOM. 

I1_116 Part des maisons 
indivi duelles dans 
l’ensemble des  
logements 

Mesure de la spécialisation des espaces par rapport au type de 
logement (maisons indi viduelles ou logements en immeubles  
collectifs). 

I3_302 Part des logements 
récents dans 
l’ensemble des  
logements. 

Mesure de l a spécialisation des  espaces  par rapport au parc ré-
cent, basée sur l’expl oitati on de la date d’achèvement  du loge-
ment. 
Le parc récent est constitué des  logements de moins de 5 ans. 

 
Qualification des logements mis ou remis sur le marché 

 
Indica-
teurs 

Libellé Description, util isation 

I3_303** Taux de rotation des 
logements sur les 5 der-
nières années. 

Mesure du renouvellement global de l'offre basée sur  
l’exploitati on de l a date d'occupation du logement. 

I3_314** Niveau de diversité des 
logements récemment 
emménagés vis-à-vis de 
leur statut d’occupation et 
des revenus des ména-
ges. 

Mesure de la diversité des logements récemment emména-
gés selon une partition des ménages en 4 catégories : 
# « Propriétaires à bas revenus »,  
# « Propriétaires à revenus  moyens ou él evés »,  
# « Locataires à bas  revenus »,  
# « Locataires à r evenus moyens ou élevés ». 
Cet indicateur est basé sur l’exploitation de la date 
d’occupation du logement. Il n’intègre que les résidences  
principales. 

I3_311 Niveau de diversité de l a 
surface des  logements  
récents 

Mesure de la di versité de la construc tion neuve sur les 5 
dernières années, par surface de logement. La partition des  
logements par taille est l a sui vante : 
# Petits logements ( moins  de 40 m²) 
# Logements moyens (de 40 à moins de 80 m²) 
# Grands l ogements  (de 80 à moi ns de 120 m²) 
# Très grands logements (120 m² et +) 
L’indicateur est basé sur l’expl oitation de la date d'achève-
ment du logement et de sa surface habitable. 

I3_312 Part des maisons indivi-
duelles  dans l’ensemble 
des logements récents . 

Mesure de la spécialisation de la construction neuve sur les  
5 dernières années par type de logement (maisons indivi-
duelles  ou logements en immeubl es collec tifs). 

**Ces indicateurs ne sont pas  disponibl es à la date de publication de cet ouvrage, l’état des  données  ne 
per mettant pas de fournir des indicateurs fiables . Toutefois, le taux de rotation des logements peut êtr e 
obtenu (sur le champ restreint aux résidences principales) à partir des données du recensement de l a 
population puisque l’on connaît  la date d’emménagement du ménage dans le l ogement.   

3.2.1. Présentation des données de cadrage 
En préalable à l ’analyse des indicateurs, quelques données de base sont indispensa-
bles pour saisir la situation globale des agglomérations* étudiées. A minima, i l faut 
avoir une idée de la tail le de ces agglomérations et de la structure du logement, en 
volume et en pourcentage, à partir d’un tableau pouvant ressembler à celui-ci : 
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Population et logements dan s les aires urb aines étudiées 

Population san s 
doubles comptes 

dont Aire ur-
baine* 

N
om

br
e 

de
 

co
m

m
un

es
 

Su
pe

rf
ic

ie
 

(e
n 

km
²)

 

1990 1999 

Nombre 
total de 
loge-

ments au 
01/01/99 

Résiden-
ces prin-
cipales 

Résiden-
ces se-

condaires 

Logements 
vacants 

Bordeaux 149 2871,81 830 466 882 156 423 061 376 780 7 046 39 235 

Toulouse 255 2950,84 797 373 917 312 439 435 389 933 7 869 41 633 

Angers 66 1106,42 286 300 309 372 138 407 128 339 3 269 6 799 

Dunkerque 54 729,58 262 424 263 191 105 220 95 885 2 857 6 478 

Nord Isère 21 232,41 73 917 85 873 35 482 31 993 740 2 749 

Sources  : Logement % DGI - FILOCOM 99   Population, superficie % INSEE - RP 

Ces quelques données permettent d’apprécier la taille des aires urbaines et la struc-
ture globale du parc par type de logements. 
Une analyse géographique plus fine permet de différencier les aires urbaines* du 
point de vue de la répartition spatiale des logements. Celles de Bordeaux et Dunker-
que, par exemple, apparaissent avec une offre beaucoup plus étalée dans l’espace 
que celles de Toulouse ou Angers, les deux tiers des logements étant situés dans la 
banlieue* et la couronne périurbaine*. On note également la concentration importante 
des résidences secondaires sur la couronne périurbaine* de Dunkerque et d’Angers. 

Répartition spatiale d es logements au 1er jan vier  1999 dans les aires urbain es étudiées 

Répartition des résidences principales
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Répartition des résidences secondaires

0,0%

10,0%

20,0%

30,0%

40,0%

50,0%

60,0%

70,0%

80,0%

Ville centre

B anlieue

C ouronne

Répartition des logements vacants
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 Source DGI - FILOCOM 99 
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3.2.2. Niveau de diversité des résidences principales vis-à-vis de leur statut 
d’occupation et des revenus des ménages 

# Justification du choix de l’indicateur 
A l’origine, cet indicateur se basait sur l ’observation d’une partition des logements en 
3 catégories : ceux occupés par leurs propriétaires, les logements HLM et les résiden-
ces principales en locatif privé. La difficulté de mobiliser des données fiables pour le 
logement HLM, et le caractère limitatif qui conduirait à penser que le logement social 
se limite à ce seul parc, ont conduit à préférer identifier un parc social « de fait » à 
partir d’un croisement entre le statut d’occupation des logements et la situation des 
ménages vis-à-vis des plafonds de revenus permettant l ’accès au logement social. 
La situation des ménages est calculée à partir du nombre de personnes occupant le 
logement, de l’ensemble des revenus de ces personnes et de la situation géographi-
que du logement. En effet, les plafonds de revenus pour l ’attribution des logements 
HLM dépendent de ces trois variables. Pour chaque logement, le pourcentage du 
rapport des revenus des occupants du logement sur le plafond de revenus corres-
pondant à la catégorie du ménage occupant et à la situation géographique du loge-
ment est calculé. Un logement social peut être attribué sous la barre des 100 % (ou 
120 % pour un petit nombre par réglementation PLUS). Le fichier 1999 correspondant 
aux revenus de 1998, ce sont les seuils d’attribution pour 2000 qui sont retenus (reve-
nus de l’année N – 2). A titre d’exemple, pour un logement en zone 1 (région pari-
sienne) occupé par une personne seule, le plafond est de 90 973 F. 

L’indicateur proposé pour déterminer le niveau de diversité des résidences principa-
les, et donc des ménages, comportera les 4 modalités suivantes : 
 ! « Propriétaires à bas revenus », c’est-à-dire propriétaires occupants dont les 

revenus sont inférieurs à 60 % du seuil d’accès aux HLM (POSF) ; 
 ! « Propriétaires à revenus moyens ou élevés », c’est-à-dire propriétaires oc-

cupants dont les revenus sont supérieurs à 60 % du seuil d’accès aux HLM 
(PONSF) ; 

 ! « Locataires à bas revenus » c’est-à-dire locataires dont les revenus sont infé-
rieurs à 60 % du seuil d’accès aux HLM (PLSF) ; 

 ! « Locataires à revenus moyens ou élevés », c’est-à-dire locataires dont les 
revenus sont supérieurs à 60 % du seuil d’accès aux HLM (PLNSF). 

Il permet de qualifier les territoires vis-à-vis de l’offre en logements au regard du statut 
d’occupation et de ses occupants, en identifiant les espaces mixtes qui accueillent 
toutes les catégories, et ceux qui se spécialisent en n’en accueillant majoritairement 
qu’une seule.  
On observera le plus souvent une offre très diversifiée sur les villes centre*, et plus 
spécialisée sur le groupe des propriétaires occupants à revenus moyens ou élevés en 
couronne périurbaine*. Cependant, un certain niveau de diversité peut également 
apparaître sur des communes ayant mené des politiques publiques et accueillant un 
parc social important, y compris dans le périurbain.  

Ces niveaux de spécialisation et de diversité peuvent être observés de la même fa-
çon, au sein des quartiers des communes les plus urbanisées. 

L'indicateur proposé permet de qualifier ce niveau de diversité. Il peut ensuite être 
indifféremment utilisé pour des comparaisons entre agglomérations*, entre communes 
au sein d'une même agglomération* ou entre quartiers d'une même commune.  
Un suivi de cet indicateur dans le temps permettra de voir se confirmer ou au contraire 
s'infirmer, les tendances à la spécialisation. 
La valeur de l’indicateur correspond à une évaluation de la distance entre la répartition 
observée et une répartition totalement équitable. Notons que la répartition équitable 
ne représente pas ici le modèle vers lequel il faut tendre, dans la mesure ou cette 
répartition peut ne pas correspondre à la demande. L’indicateur pourrait d’ailleurs 
facilement être aménagé pour calculer une distance entre la répartition observée et 
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celle qui serait la plus adaptée à la demande, la difficulté étant alors de déterminer 
cette dernière. 

De même, dans un souci de comparabilité, l ’indicateur pourrait être ramené à des 
valeurs de référence calculées au niveau national. Ce type de calcul, permettrait un 
positionnement direct des valeurs par rapport à un zéro correspondant à la référence, 
mais ne constituerait finalement qu’un glissement d’échelle de lecture pour l ’indicateur 
proposé ici, pour lequel la valeur de référence est fixée à l’équité totale. 
Il faudra donc rester vigilant sur des interprétations trop hâtives des ré sultats. En par-
ticulier, un parc spécialisé n’est pas forcément un parc repoussoir ou attractif. Il doit 
être vu sur l ’ensemble du territoire, comme un indicateur pouvant engendrer des choix 
de localisation de certains types de ménages. Il peut également être utilisé dans les 
documents de planification pour fixer quantitativement un objectif sur une zone parti-
culière. 

# Application aux sites d’étude 
L’étude globale de la répartition des communes et des logements par type offre un 
point intéressant de comparaison. Ainsi, la structure du parc sur l ’ensemble des aires 
urbaines* est sensiblement identique sur toutes les aires observées, à l ’exception 
peut-être de celle de Dunkerque, où la présence historique de petites maisons bon 
marché facilité l ’accession à la propriété pour les bas revenus. 

Répartition du parc de logement
par statut d'occupation et revenus des ménages au 1er janvier 1999

(source DGI-FILOCOM 99)
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Cette situation de base cache cependant des disparités importantes entre les com-
munes. La cartographie de l’indicateur calculé sur les communes des aires urbaines* 
d’Angers, Bordeaux, Dunkerque, Toulouse et sur le site de l’agglomération Nord-
Iséroise1 montre clairement : 
! La spécialisation des villes centre* sur la catégorie du parc de logements occupés 

par des ménages à bas revenus ; 
! La spécialisation des zones périurbaines sur la catégorie des logements occupés 

par des propriétaires à revenus moyens ou élevés, allant jusqu'à de fortes spécia-
lisation de certaines communes. 

Une analyse plus poussée qui s’appuie sur la connaissance du contexte local montre 
que certaines communes disposant pourtant d’un parc « social » important 
n’apparaissent pas comme diversifiées, probablement du fait d’un accueil de popula-

                                                 
1 Ce site est un territoire d’étude particulier qui ne correspond pas à une aire urbaine. La mise en œuvre 
des indicateurs sur ce site permet de montrer les applications  possibles à d’ autres  péri mètres . 
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tions à revenus plus élevés (cas de la commune de Blagnac dans l’agglomération 
Toulousaine). 

L’indicateur confirme à ce niveau ce que l’on pressent des disparités sociales entre 
communes, et permet de donner la configuration générale de l’agglomération. A cette 
échelle, il offre une photo instantanée qui peut être considérée comme un état zéro 
dont i l conviendra de suivre l’évolution dans le temps. 

 

Programme ACTEUR
Indicateur I3_300 - Juin  2001

Source : DGI FILOCOM - Géofla (R)

Kilom eters

200 10

Kilom eters

10 200

Kilom eters

200 10 0 10

Kil ometers

20 0 10

Kilom eters
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Niveau de diversité

Données absentes ou non sign ificatives (<200 lg ts)
2.0 Diversité
3.1 Dominantes multip les
5.1 Locata ires à bas revenus : Dominante notable
5.2 Locata ires à bas revenus : Spécialisation affi rmée
6.1 Propriétaires à revenus moyens/élevés: Dominante notable
6.2 Propriétaires à revenus moyens/élevés : Spécialisation affi rmée
6.3 Propriétaires à revenus moyens/élevés : Forte  spécialisation

Bordeaux Toulouse

Angers Dunkerque Agglomération Nord-Isère

Les ménages dits à bas revenus sont les ménages dont
les revenus corrigés sont infér ieurs à 60% du seuil d'accès aux HLM

Forte spécialisation = 72% et +
Spécialisation affirmée = [44%, 72%[
Dominante notable = [37%, 44%[
Diversité = pas de type à plus de 37,5%

Seuils retenus pour le calcul du niveau de diversité pour les 4 types
de logements (équi répartition à 25%)

Niveau de diversité du parc de logements
vis-à-vis du statut d'occupation et des revenus des ménages

au 1er janvier 1999
(par communes de l'a ire urbaine - zonage 1990)
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Les résultats fournis par le calcul de l’indicateur sur les sections cadastrales des villes 
centre sont également intéressants à analyser. Ils dessinent des zones contiguës de 
même type qui montrent la sur-représentation du parc des ménages à bas revenus 
dans l’hyper centre, et des phénomènes de spécialisation sur le parc des propriétaires 
à revenus moyens ou élevés en périphérie. 
Calculé à cette échelle, l ’indicateur interroge sur les différentes situations couvertes. 
En particulier, quels types de population sont concernés sur les zones spécialisées : 
étudiants ou familles ? Ménages à très faible revenu ? Ces informations complémen-
taires seront indispensables pour saisir les situations de précarité. 
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5.3 Locataires à bas revenus: Forte spécialisation
6.1 Propriétaires à revenus moyens/élevés : Dominante notable
6.2 Propriétaires à revenus moyens/élevés :Spécialisation affirmée
6.3 Propriétaires à revenus moyens/élevés :Forte spécialisation

Niveau de diversité du parc de logements
vis-à-vis du statut d'occupation et des revenus des ménages
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3.2.3. Indicateurs de qualité des logements 
# Justification du choix des indicateurs 
Connaître la qualité, le confort des logements, leur poids dans le parc et leur réparti-
tion sur le territoire permet de qualifier les espaces et d'appréhender en partie leur 
spécialisation. Cette qualité mesurée à partir du classement cadastral de l 'immeuble 
établi par la Direction générale des impôts (DGI), est fournie dans le ficher FILOCOM. 
Ce classement (compris entre 1 et 8) est bâti à partir des critères suivants : 

• caractère architectural de l 'immeuble, 
• qualité de la construction, 
• distribution du local, 
• équipement. 

Des précisions sur les caractéristiques à partir desquelles ce classement est effectué 
par la DGI sont fournies en annexe A3. 
Les indicateurs proposés ici sont bâtis à partir de regroupements de catégories. Pour 
réduire les discordances liées à des différences d’appréciations subjectives pour le 
classement dans les catégories intermédiaires, on ne retient que deux postes de re-
groupement, correspondant respectivement aux catégories 1 à 4 qui représentent les 
logements de grand luxe à confortable, et 7 et 8, qui représentent les logements de 
qualité médiocre et très médiocre. 
Ces deux regroupements peuvent être définis ainsi : 

! Logement de grand luxe à confortable : logement situé dans un immeuble de 
belle apparence architecturale dont les parties communes sont assez spacieuses,  
avec une construction de qualité, ayant des pièces de réception, l ’ensemble don-
nant une impression de confort, et parfois de luxe. 

! Logement de qualité médiocre et très médiocre: logement situé dans un im-
meuble sans caractère ou délabré, construit en matériaux bons marchés présen-
tant souvent certains vices, avec des parties communes exiguës, des WC à 
l’extérieur ou inexistant, le tout donnant une impression de médiocrité et de vétus-
té. 

Globalement, le nombre et la part des logements de qualité médiocre et très médiocre 
diminue de façon régulière au sein des aires urbaines. Dans le même temps, le loge-
ment de grand luxe à confortable connaît des progressions diversifiées selon les quar-
tiers ou les communes, mais caractérise souvent certains espaces particuliers. 
Il faut cependant rester vigilant sur les interprétations. Sur le site d’Angers par exem-
ple, les constructions sont plus souvent réalisées en pierre de taille ce qui contribue à 
orienter le classement sur une appréciation de qualité. Sur l ’aire urbaine* de Dunker-
que, on utilise plus traditionnellement des briques, y compris dans la construction 
neuve, ce qui contribue à déclasser des logements qui peuvent avoir par ailleurs des 
qualités certaines par rapport aux autres critères de classement. 
Malgré ces précautions d’usage, les indicateurs I1_117 et I1_118 permettent d'analy-
ser le niveau de représentation de ces deux catégories de logements au sein de l 'aire 
urbaine*. L'objectif est de présenter un état à plat de l 'offre existante en terme de qua-
lité des logements, et de suivre son évolution. L’étude conjointe de ces deux indica-
teurs permet d'approcher une des composantes de l 'attractivité des territoires, déve-
loppée dans la question P1.D1 portant sur la qualification de l 'offre en logement. 

# Application aux sites d’étude 
La mise en œuvre des indicateurs sur les différents sites d’étude retenus permet 
d’avoir une appréciation d’ensemble de la qualité du stock, c’est-à-dire de l’ensemble 
du parc de logements. 
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T1_117 : Part des logements d e grand lu xe à confortable dan s l'en semble des log ements 

   Nombre total de 
logements au 1er 

janvier 

Nombre de logements 
de grand lu xe à confor-

table au 1er janvier 

Part des logements 
de grand lu xe à 

confortable dans 
l'ensemb le d es lo-

gements 

(Indicateur I1_117) 

Aire ur-
baine* 

Nombre 
de com-
munes 

Surface 
en km2 

1995 1999 1995 1999 1995 1999 

Bordeaux 149 2871,81 403 456 423 061 11 527 12 540 2,9% 3,0% 

Toulouse 255 2950,84 404 020 439 435 18 481 20 774 4,6% 4,7% 

Angers 66 1106,42 128 374 138 407 16 168 20 160 12,6% 14,6% 

Dunkerque 54 729,58 102 090 105 220 944 1 047 0,9% 1,0% 

Nord Isère 21 232,41 32 897 35 482 880 1 078 2,7% 3,0% 

Source : DGI - FILOCOM 

T1_118 : Part des logements d e qualit é méd iocre et très méd iocre dans l'ensemble des logements 

   Nombre total de 
logements au 1er 

janvier 

Nombre de logements 
qualité médiocre et 
très méd iocre au 1er 

janvier 

Part des logements 
qualité médiocre et 
très méd iocre dans 
l'ensemb le d es lo-

gements 

(Indicateur I1_118) 

Aire ur-
baine* 

Nombre 
de com-
munes 

Surface 
en km2 

1995 1999 1995 1999 1995 1999 

Bordeaux 149 2871,81 403 456 423 061 29 781 29 262 7,4% 6,9% 

Toulouse 255 2950,84 404 020 439 435 23 690 21 554 5,9% 4,9% 

Angers 66 1106,42 128 374 138 407 7 963 6 388 6,2% 4,6% 

Dunkerque 54 729,58 102 090 105 220 8 466 7 744 8,3% 7,4% 

Nord Isère 21 232,41 32 897 35 482 2 289 2 019 7,0% 5,7% 

Source : DGI - FILOCOM 
La cartographie à la commune de l’indicateurs I1_117 (par des logements de grand 
luxe à confortable) permet de mettre en évidence les zones sur lesquelles ce type de 
logement est sur-représenté. 
Pour relativiser cette analyse par rapport à la qualité globale des logements au niveau 
local, il est possible de le rapporter à la moyenne du périmètre d’étude, ou à sa valeur 
sur le périmètre. Cette opération n’a pas été réalisée ici dans un souci de comparabili-
té des résultats entre les sites. 
Nous n’avons choisi de montrer ici que la carte relative aux logements de grand luxe à 
confortable, mais l ’indicateur I1_118 permet de la même façon de localiser des com-
munes dans lesquelles le poids du logement de qualité médiocre et très médiocre est 
important. Ces communes sont essentiellement situées dans le périurbain. 
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L’analyse peut être affinée sur les sections cadastrales des villes centres*.  

0 1
Kilometers

2
Ki lometers

0 1 2

Part des logements de grand luxe à confortable
dans le total des logements

Moins de 1%
de1% à moins de 5%

de 5% à moins de 8%
de 8% à moins de 15%
15%  et +
Données absentes ou non significatives (<50lgts)

Part des logements de grand luxe à confortable
sur les communes de Bordeaux et Toulouse

au 1er janvier 1999

Bordeaux Toulouse

Programme ACTEUR
Indicateur I1_117 - Juin 2001

Source : DGI FILOCOM - Cadastres CUB & AUAT

Kilometers
2 40

 
Sur l ’aire urbaine* de Toulouse, par exemple, cet indicateur permet de repérer : 
! Les quartiers du centre-ville à fort patrimoine bâti où se sont localisées, au cours 

des différentes périodes historiques, les familles les plus aisées (secteur de la 
Préfecture, au sud du centre, quartiers péri-centraux…). 

! Des quartiers de l’Est, composés de vil las de grand standing relativement ancien-
nes (Cote Pavée…). On trouve un prolongement de cette dominante en direction 
des communes de l’Est dans la carte communale de la page précédente. 

! Un ensemble de quartiers plus récents du centre au Sud-Est, jusqu’au complexe 
scientifique (population cadres ingénieurs) qui se prolonge d’ailleurs avec les 
communes du Sud Est (cf carte communale de Toulouse). On remarque égale-
ment au Sud, le noyau vil lageois de Pouvourville, site d’intervention et de protec-
tion identifié par la Ville de Toulouse. 
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L’approche méthodologique transversale 

1. Tri, classement
=>organisation
hiérarchique

Angles
d’analyse

La courbe du soleil...

Questions de terrain
•Comm ent attirer les entrep rises?
•Comm ent améliorer la qualité et la diversité
de l’off re en matière d’habitat ?
•…

• Recomposition de
l’occupation du sol

• Cohésion sociale des
territoires...

Problématique
générales

2. Déclinaison

•Occupation humaine de
l’espace

•Attractivité et offre urbaine
• ...

Indicateurs

Questions finales à champ limité
•Comm ent peut-on qualifie r l’offre en logements?
•Y a-t- il des zones de densification,
dédensif ication, red ensfication ?

3. Analyse
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CONCLUSION 
 

La méthode proposée ici constitue une première réponse à la nécessité de renouveler 
les pratiques de l’observation pour aborder les problématiques urbaines dans leur 
ensemble, en plaçant le territoire au centre des enjeux du développement. Ce renou-
vellement passe par une amélioration des méthodes et des instruments d’observation 
ou d’analyse. Il s’agit notamment d’éclairer les enjeux des nouveaux territoires de 
projet, dans le cadre de la mise en œuvre des récentes lois d’organisation et 
d’aménagement du territoire.  

Le processus de réflexion se différencie des approches sectorielles habituelles et 
repose sur une vision transversale de l’observation. Son util isation conduit les diffé-
rents acteurs à la construction d’une culture commune, et permet de rassembler les 
moyens nécessaires pour renforcer la cohérence et l’efficacité des politiques urbaines. 
La mise en œuvre de la méthode permet d’améliorer l’observation des territoires ur-
bains en construisant des systèmes d’information à la fois riches et ouverts, ce qui 
constitue un enjeu fort pour assister et accompagner dans leurs missions les services 
de l’Etat, les collectivités locales et tous les autres acteurs de l’aménagement du terri-
toire.  
Au-delà du seul objectif de présentation d’une méthode particulière, ce document se 
veut également un outil directement utilisable pour mener à bien le processus de ré-
flexion et de définition des priorités et des orientations, qui préside à toute démarche 
d’observation. La grille des problématiques et des questionnements est en effet suffi-
samment générique pour pouvoir être exploitée et complétée par des questions plus 
fines, directement liées au contexte local ou à des objectifs particuliers. Elle apporte 
un gain de temps appréciable en évitant de parcourir à nouveau tout le chemin qui 
conduit à identifier des problématiques et des questions qui se posent, somme toute, 
sur la grande majorité des territoires.  

Les exemples fournis dans les deux premières parties du rapport illustrent le proces-
sus de réflexion et accompagnent la démarche. Ils montrent la richesse qu’offre le 
passage d’une approche thématique conventionnelle, qui « balaye large », à une ap-
proche transversale ou systémique qui doit davantage mettre en exergue les nuances 
du contenu des problématiques et des questions, ainsi que les complémentarités et 
les liens qui existent inévitablement entre les différents niveaux d’analyse.  

L’objectif du rapport s’est volontairement limité aux aspects méthodologiques et aux 
éléments de réflexion à mener en amont de l’observation. Il est bien entendu néces-
saire d’aller plus loin pour rechercher et sélectionner des indicateurs utilisables pour 
répondre aux questions identifiées. Mais ceci relève d’un travail long et difficile, dont 
l’ampleur est illustrée au travers des exemples fournis dans la dernière partie du rap-
port. Ces derniers font clairement ressortir le travail de réflexion et les investissements 
techniques nécessaires au calcul et à la représentation de ces indicateurs, mais aussi 
à leur documentation, afin de rendre ces opérations reproductibles dans le temps et 
dans l’espace. Ces mêmes exe mples montrent tout l’intérêt que représente un travail 
national de production d’indicateurs « génériques », pour tous les professionnels de 
l’observation. Les indicateurs feront donc l’objet de productions séparées qui débute-
ront dès 2002 sur un premier lot de questions et se poursuivront au fur et à mesure de 
l’avancement des travaux du programme ACTEUR.  
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A1. Exemples de questions « de terrain » concer-
nant les mutations urbaines 

Ce tableau présente quelques-unes unes des questions de terrain collectées auprès des services 
déconcentrés de l’Etat (DDE, DRE) et des Centres d’Etudes Techniques de l’Equipement dans le ca-
dre du programme ACTEUR du CERTU, portant sur l ’observation des mutations urbaines. 

Ces questions font ici l ’objet d’un premier classement à dire d’expert, qui a permis dans une étape 
ultérieure d’identifier les problématiques générales qui s’en dégagent, et les angles d’analyse à rete-
nir. 

Question initiale Concept / notions / référent 

- L’évoluti on du peuplement d’un des principaux quartiers de la com-
mune tend-elle vers une paupérisati on et une précarisation ? 

- Evolution de l’occupation social e 

- Comment at tirer les classes moyennes ? 

- Comment retenir l es classes moyennes  qui quittent l es quartiers  
centraux dévalorisés  ? 

- Comment se placer sur le créneau du haut de gamme ? 

- Evolution de l’occupation social e 

- Comment se placer sur le créneau touristique ? 
- Comment utiliser les atouts  d’un territoire pour se spécialiser dans un 
secteur d’acti vités ? ( ex : la commune sur le tourisme). 

- Valorisation des potenti alités 

- Comment améliorer l a qualité urbaine dans le centre-ville ? - Cadre urbain /offr e urbaine 

- L’insuffisance d’offre foncière es t-elle responsable du dépeuplement 
des villes centres  et du développement de la péri-urbanisation ? 

- Différentiels de cr oissance entre parties  du territoire 

- Détermination d’un programme d’acti on sur l’habitat ancien (types  
d’action, localisation, pr océdures) 

- Cadre urbain /offr e urbaine  

- Différentiels de cr oissance entre parties  du territoire 

- Comment enrayer la fuite de la population de la ville centre vers les  
communes périphériques ? 

- Différentiels de cr oissance entre parties  du territoire 

- L’offre locati ve est-elle suffisante et adaptée pour éviter la fuite des  
jeunes ménages ? 

- Evolution de l’occupation social e 

- Comment enrayer le dépérissement des pôl es commerciaux an-
ciens ? 

- Cadre urbain/offre urbaine 

- Différentiels de cr oissance entre parties  du territoire 

- Evolution économique des territoires 

- Quels programmes et quels r ythmes de cons truction envisager pour  
que le développement communal puisse se poursui vre en assurant au 
moins l a satisfaction de la demande endogène et une partie de la 
demande extérieure ? 

- Comment calibrer l’offre foncière pour éviter une croissance démo-
graphique trop i mportante qui nécessiterait  des investissements en 
mati ère d’ équipements ? 

- Contrôle de l a croissance 

- Quels types d’ac tivités ou quels types d’of fre foncière programmer  
sur une zone N A située à proximité d’une future rocade ? 

- Contrôle de l a croissance 

- Evolution économique des territoires 

- Valorisation des potenti alités 

- Comment harmoniser les équilibres entre les dif férentes dynamiques  
territoriales ? 

- Différentiels de cr oissance 

- Comment faire jouer au mieux au phénomène urbain son rôle de 
facteur de développement ? 

- Métropolisati on, armatur e urbaine 

- Comment préserver et valoriser le patrimoine naturel, culturel et  
historique ? 

 

- Comment améliorer la qualité et la di versité de l’offre en matière 
d’habitat ? 

 

- Comment dével opper une véritable politique des transports au ni veau 
du département ? 
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A2. Liste des questions par problématique 
A1.1.  Recomposition de l’occupation du sol (P1) 

Thèmes abordés : Etalement urbain, nouvelles centralités, nouvelles densités, spéciali-
sation fonctionnelle de l’espace, structure urbaine 

ETAT ET  EVOLU-
TION DE 

L’OCCUPATION 
HUMAINE DE 

L’ESPACE 

A 

ETAT ET  EVOLUTION D E 
L’OCCUPATION PH YSI-

QUE DE L’ESPACE 

B 

DEVELOPPEMENT, 
PROFIL, POSITION-
NEMENT ECONO-

MIQUE LOCAL 

C 

ETAT ET  EVOLUTION 
DE L’ATTR ACTIVITE 
ET DE L’OFFRE UR-

BAINE 

D 

POLITIQUE, GOUVER-
NEMENT URBAIN 

E 

A2/ Quelle es t la 
structure démographi-
que (populati on et 
actifs) et son évol u-
tion… ? 

A3/ Quelle es t la 
répartition spatiale de 
certaines  catégories 
socio-démographique 
et son évoluti on (per-
sonnes seules, famil-
les nombr euses , 
personnes  âgées…) ? 

A4/ Assiste-t-on à des 
mouvements de 
concentrati on ou de 
desserrement de 
certaines  catégories 
de personnes  ou de 
ménages ? 

A5/ Quels sont les  
parcours rési dentiels 
des ménages  (traj ec-
toires géographiques : 
ampleur, direction, 
portée, r ythme…) ? 

A6/ Quelles sont l es 
attentes  et les aspira-
tions des ménages en 
mati ère d’ habitat ? 

A7/ Y a-t-il des phé-
nomènes de dédensi-
fication, de densifica-
tion, de r e-
densification ? 

A8/ Quelle es t la 
mobilité quoti dienne 
ou hebdomadaire des  
personnes  (motifs, 
modes..) ? 

A9/ Quelle es t la 
répartition spatiale des  
différentes  catégories 
d’actifs et d’ emplois  

B1/ Quels sont les  modes 
d’occupation physique du 
territoire? 

B2/ Quelle es t la s tructure 
urbaine et son évoluti on, 
en termes d’organisation et 
de localisation des fonc-
tions et des dynamiques 
urbaines ? 

B3/ Quel est le r ythme de 
consommati on, de renou-
vellement des  différents  
types d’espaces  dont l es 
friches urbaines? 

B4/ Quel est le degré de 
mutabilité des  différents  
types d’espaces  ? 

B5/ Quelle es t la réparti-
tion spatial e des dif férents 
types de l ogements  (diffé-
rents types d’indi viduels, 
de collectifs, de s ta-
tuts…) ? 

B6/ Quelles sont l es struc-
tures des propriétés fon-
cières en ce qui concerne 
le parcellaire et l es proprié-
taires ? 

B7/ Où se localisent les 
différentes  transactions 
foncières , immobilières et 
les opérations de construc-
tion et de réhabilitation et 
quelles sont leurs dynami-
ques ? 

B10/ Quelle est l a for me 
urbaine produite, perçue… 
(morphologie, silhouette, 
densité…) ? 

B11/ Quelle est l’évolution 
de la répartition spati ale 
des différents types  de 
logements ? 

C1/ Quels sont le 
niveau d’ac tivité et la 
segmentati on des 
marchés fonciers ? 

C3/ Quelle es t la 
répartition spatiale 
des différents types  
d’acti vité ? 

C4/ Y a t’il perte ou 
non de spécialisation 
des espaces en 
terme d’ac tivité? 

C5/ Quelles sont l es 
zones  de pression 
provenant de la 
demande des  entre-
prises ?  

C6/ Quel est le par-
cours des entreprises 
?  

C8/ Quels sont le 
niveau d’ac tivité et la 
segmentati on des 
marchés immobi-
liers ? 

C9/ Quels sont les  
niveaux des pri x des 
transacti ons fonci è-
res ? 

 C10/ Quels sont les 
niveaux des pri x des 
transacti ons i mmobi-
lières ? 

D1/ Comment peut-on 
qualifier l’offre en loge-
ments sui vant les 
territoires ? 

D3/ Quels sont la répar-
tition spatial e des 
grands équipements  et 
leur potentiel d’ accueil 
? 

D4/ Quels sont les  
différents niveaux 
d’accessibilité des  
territoires ? 

D7/ Où se localisent les 
desserrements et les 
concentrati ons des 
entreprises et des 
emplois (y compris les 
créations) ? 

D8/ Quel est le niveau 
d’offre en ser vices et 
équipements de proxi-
mité pour les dif férents 
territoires ? 

D9/ Quels sont les  lieux 
attractifs en ter mes de 
choi x résidenti els pour 
l’ensemble des  ména-
ges et pour certaines 
catégories d’entr e 
eux ? 

D10/ Quelle est l a 
fréquentation des 
grands équipements  ?  

 

E1/ Que recouvrent les 
découpages institution-
nels ? 

E2/ Quelles  sont les 
dynamiques 
institutionnelles locales? 

E3/ Quelles  sont les 
structures ayant des 
compétences en pl anifi-
cation, en aménagement 
et en ur banisme ? 

E4/Quel est le périmètre 
de compétence des 
structures ayant la com-
pétence en aménage-
ment, en planification ? 

E5/ Que recouvrent les 
documents de planifica-
tion urbaine et de défini-
tion du droit des sols ? 

E6/ Quelles  sont l'offre 
foncière et l'orientation 
foncti onnelle des espaces 
dans  les documents de 
planification urbai ne, et  
de définiti on du droit des 
sols ? 

E7/ Quels sont les suivis,  
les rythmes de révision et 
les principaux effets des 
documents d'urbanisme ? 

E8/Quels sont l es princi-
paux effets des docu-
ments d’ urbanisme ? 
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A1.2.  Cohésion sociale et territoires (P2) 
Thèmes abordés : Solidarités, spécialisation fragmentation, ségrégation, disparités, re-
légations 

ETAT ET  EVOLUTION D E 
L’OCCUPATION HUMAINE 

DE L’ESPACE 
A 

ETAT ET  EVO-
LUTION DE 

L’OCCUPATION 
PHYSIQUE DE 

L’ESPACE 
B 

DEVELOPPE-
MENTPROFIL, 
POSITIONNE-

MENT ECONO-
MIQUE LOCAL 

C 

ETAT ET  EVO-
LUTION DE 

L’ATTRACTIVITE 
ET DE L’OFFRE 

URBAINE 
D 

POLITIQUE, GOU-
VERNEMENT UR-

BAIN 
E 

Les recompositions sociales, 
les types de peuplement des 
territoires. 
A1/  Les tendances de localisa-
tion de certains groupes  cibles 
qui prennent de pl us en pl us 
d’importance comme :  
! les personnes âgées, 
! les ménages  monopar en-

taux, de certai ns types de 
ménage, 

! les femmes acti ves, 
! les actifs précaires, 
! les personnes en diffi-

cultés, 
! les ménages  selon leurs 

revenus , 
! les étudiants.. . 
A2/  Caractérisation et spéci ali-
sation des  territoires du poi nt 
de vue social (PCS, ni veau 
d’instruction, de revenus, 
d’aides , de chômage, d’emplois 
précaires) ? 
A3/  Quelle es t l’importance des 
flux des arrivants  et  des  sor-
tants  et l eurs car actéristiques ? 
A4/  Quels sont les  écarts  de 
flux entre zones  ? Existe-t-il des  
espaces « captifs » ? 
A5/  La dispersion/concentration 
des ménages en situati on de 
précarité. 
A6/  Quels sont les  ni veaux de 
diplôme, d’instructi on et de 
formation des  adultes  et leur 
adéquation à l a demande ? 
A7/  Les ni veaux de réussite ou 
d’échec scolaire et l eur réper-
cussion sur les fréquentations 
des établissements  et 
l’occupation des  logements.  
A8/  Le statut  d’occupation des 
résidants  peut-il entraîner une 
fragilité de la structure soci ale 
du quarti er ? 
A9/  Les dysfonc tionnements 
sociaux (les acteurs de la 
délinquance...). 
A10/ Les différentes mobilités  
quotidiennes , hebdomadaires… 
annuelles des  personnes et 
leurs schémas de déplace-
ments, selon les catégories 
sociales. 

Cf. [P1-B] 
B1/ Quelle es t la 
répartition du 
logement social y 
compris le parc 
social ? 
B2/ Quelle es t 
l’importance et la 
répartition du 
logement insalu-
bre ? 
B3/ Quelle es t 
l’importance de l a 
vacance ? 
B4/ Quels sont les  
lieux de délits 
(cambriolages, 
vols…) ? 
 

C1/ Les zones 
attracti ves  et 
« repoussoir » 
pour les  entrepri-
ses. 
C2/ Les segmen-
tations social es 
par les marchés 
fonciers et i mmo-
biliers (niveaux 
des prix, volume 
des transac tions). 
C3/ Les écarts 
des valeurs i m-
mobilières. 
C4/ Les spéciali-
sations  et l es 
hiérarchies de 
l’activité et  de 
l’espace écono-
mique. 
C5/ Adéquati ons 
entre l es qualifica-
tions et les de-
mandes  des 
entreprises (cf. P3 
sur le marché de 
l’emploi). 
C6/ L’articul ation 
du dével oppement 
économique avec 
le social. 
C7/ Les filières de 
formations  adap-
tées aux popula-
tions précaires. 
 
Cf. [P3-D] ( mar-
ché de l’empl oi) 

D1/ Les fac teurs 
de la cohésion 
sociale :  cultur e, 
sport, vie des 
quartiers…  
D2/ Les différen-
ces de ni veau de 
service et 
d’équipements 
des territoires et 
leur différence de 
niveaux 
d’accessibilité. 
D3/ Les ser vices 
spécifiques en 
réponse aux 
besoi ns des popu-
lations en diffi-
culté. 
D4/ Les fac teurs 
de valorisation / 
déval orisation des  
territoires. 
D5/ Les fac teurs 
culturels de cons-
truction d’image. 
D6/ Quels sont les  
espaces connotés  
« négativement » 
ou 
« positivement » 
du point de vue 
social pour pou-
voir s’ y établir ? 
D7/ Val orisation / 
déval orisation de 
certains lieux avec 
ses conséquen-
ces sur leurs 
différents types de  
fréquentation. 
D8/ L’offre de 
logements et sa 
diversité. 
D9/ Les gestes  de 
repli (dérogations 
scolaires, création 
d’associations 
hostiles à la cons-
truction de loge-
ments HLM…). 
 

E1/ Les ni veaux de 
dépendance du terri-
toire vis à vis des  
aides publiques. 
E2/ Répercussi ons 
des transferts sociaux, 
des aides, des structu-
res de sui vi des popu-
lations en difficultés 
dans  les budgets  des 
collectivités locales ? 
E3/ Y a-t-il des  choix 
de politiques publiques  
en planification, en 
investissement, en 
foncti onnement pour 
réduire la spéci alisa-
tion socio-
démographique, favo-
riser la cohésion 
sociale ? 
E4/ Structures portant 
des dispositifs spécifi-
ques, type :  contrat de 
ville, PLH, PLA, RHI… 
E5/ Les 
(dys)fonctionnements   
institutionnels (périmè-
tres institution-
nels/périmètres fonc-
tionnels ; organisation 
intercommunale et 
intégration des  politi-
ques publiques sec to-
rielles…). 
 
E6/ Les s tructures  et 
les moyens  mis en 
place pour favoriser la 
cohési on sociale 
(formes de participa-
tion, de concerta-
tion…). 
E7/ Les i nitiati ves 
citoyennes ; la mobili-
sation du milieu asso-
ciatif… 
E8/ Quelles  sont les 
efficiences d’ un certain 
nombre de dispositifs 
dérogatoires et  leur 
cohérence avec  une 
politique soci ale natio-
nale et locale (ZFU, 
ZEP, ZRU…) ? 
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A1.3. Dynamiques économiques locales et recomposition 
des territoires (P3) 

ETAT ET  EVOLU-
TION DE 

L’OCCUPATION 
HUMAINE DE 

L’ESPACE 
A 

ETAT ET  EVOLU-
TION DE 

L’OCCUPATION 
PHYSIQUE DE 

L’ESPACE 
B 

DEVELOPPEMENT, PRO-
FIL, POSITIONNEMENT 
ECONOMIQUE LOCAL 

C 

ETAT ET  EVOLU-
TION DE 

L’ATTRACTIVITE 
ET DE L’OFFRE 

URBAINE 
D 

POLITIQUE GOUVER-
NEMENT URBAIN 

E 

Ce qu’ a induit le 
contexte économique 
du point de vue des 
caractéristiques de l a 
population ;  ce qui, 
de ce point de vue, 
est une condition du 
dével oppement 
économi que. 
A1/  Les mouvements 
démographiques. Le 
territoire est-il 
générateur 
d’immigration d’ac tifs 
(attracti vité de l’offre 
d’emploi) ou 
d’émigration d’ac tifs 
(insuffisance de l’of fre 
d’emploi) ? C aractéri-
sation de ces mou-
vements. Quels types 
de populati ons 
concernent-ils ? A2/  Niveau d’ac tivité 
de la popul ation : 
taux d’acti vité, taux 
de chômage, l eur 
caractérisati on.. . 
A3/  Caractérisation 
des actifs. Les savoir-
faire du bassin 
d’emploi : C SP, 
niveaux de formation, 
qualification, dans 
quel(s) domaine(s), 
taux d’encadrement,  
adéquation avec 
l’offre d’emploi ou le 
type de développe-
ment recherché... 
Répartition à 
l’intérieur du territoire 
(cf. notamment P2). 
 

Inscription sur le sol 
de l’appar eil produc-
tif. 
B1/ Localisation des 
différents types 
d’acti vités économi-
ques. Répartition sur 
le territoire des lieux 
de production et 
d’échange (com-
merce, transport,  
logistique…).  
B2/ Peut-on carac té-
riser un processus  de 
spécialisati on éco-
nomique dans 
l’espace (fonc tions 
dominantes , secteurs 
d’acti vité,  …) ?  
B3/ Quels sont les  
secteurs de dévelop-
pement, de pression, 
d’acti vité des mar-
chés fonciers et 
immobiliers à usage 
d’acti vités ? 
Consommation 
d’espace induite. 
B4/ Changement de 
localisation. Origine - 
destination. Pour 
quels types  
d’acti vités ? 
B5/ Quels sont les  
lieux de la réces-
sion ?  
B6/ Importance et 
localisation des 
friches d’ac tivités. 
B7/ Morphologie 
urbaine corres-
pondante et évol u-
tion. 
B8/ Densifica-
tion/dédensification 
des emplois, du bâti à 
usage d’ acti vité. .. 
 

Le tissu économique local.   
C1/ Caractérisation de 
l’appareil productif. Sec-
teurs d’ acti vité.  Poi ds rela-
tifs de chacun d’eux. For-
ces et faibl esses. Diversifi-
cation ou monoacti vité ? 
C2/ Niveau de développe-
ment économique. Posi-
tionnement dans l’ar mature 
urbaine. Importance des 
foncti ons économiques 
supérieures. Dans quelle 
cour joue-t-on ? Métropoli-
sation... 
C3/ Rapport des entrepri-
ses au territoire.  Degré 
d’autonomi e vis-à-vis de 
l’extérieur (autres bassins 
d’emploi, niveau de sensibi-
lité à la conj oncture mon-
diale, l ocalisation des lieux 
de décision, de 
l’actionnariat.. .). Facteurs 
de stabilité,  dépendances, 
fragilités, risques... 
C4/ Quelle es t la part des 
exportations dans 
l’économie l ocale ? 
C5/ Relati ons entre les 
entreprises local es. Exis-
tence de réseaux 
d’entreprises. Y a-t-il des  
entreprises domi nantes, 
des locomoti ves  ? Poids 
des grands établissements 
par rapport aux PME... 
C6/ La démographie des 
entreprises (création, dispa-
rition) ; l’importance des 
activités de recherche, les  
pôles d’excellence, le 
rayonnement des entrepri-
ses, la richesse produite,  le 
dynamisme, 
l’investissement... 
C7/ Les stratégies 
d’implantation des  entrepri-
ses, par rapport à un mar-
ché de l’empl oi ? 
C8/ Politiques  salariales  et 
de gestion de la main 
d’œuvre. 
C9/ Le marché de l’emploi 
(H/F) : offre, demande, 
adéquation, quantitati ve-
ment et qualitativement. 
(Cf. A) 

Facteurs favor ables 
ou défavorables au 
dével oppement 
économi que, attrac-
tivité pour les en-
treprises et la mai n 
d’œuvre. 
D1/ Ser vices  aux 
entreprises (bancai-
res, juridiques, 
gestion, mar ke-
ting...). 
D2/ Nature et 
importance des 
réseaux 
d’entreprises exis-
tant (cf. C). 
D3/ Qualification de 
la main d’œuvre 
(cf. A). 
D4/ Accessi bilité 
selon l es différents 
modes de trans-
port. 
D5/ Equipements  
d’infrastructures, 
VRD.  
D6/ Enseignement, 
centres de for ma-
tion, de r echerche.. . 
D7/ L’offre en 
terrain et en immo-
bilier d’entr eprise 
est-elle adaptée à 
la demande ? 
D8/ Adéquati on de 
l’offre en logements 
à la main d’œuvre 
ou aux populati ons 
recherchées. 
D9/ Qualité du 
cadre de vi e. Equi-
pements, armature 
commerciale, of fre 
culturelle, qualité 
de l’environnement, 
attracti vité du cadre 
bâti et des espaces 
naturels... 
D10/ Image, repré-
sentation. 

E1/ Les acteurs des 
politiques économiques 
et leurs champs de com-
pétence : struc tures 
intercommunales, CCI,  
structures de développe-
ment et de mar keti ng, 
structures non institution-
nelles d’influence, cer-
cles, lobbies, r éseaux 
relais... 
E2/ Les marges de ma-
nœuvr e. La fiscalité 
locale. Existence de 
structures i ntercommuna-
les à fiscalité pr opre, de 
systèmes de péréquation 
de la taxe profession-
nelle. D egré de dépen-
dance vis-à- vis des  cir-
cuits de subvention. 
Situati on vis-à- vis de 
l’éligibilité aux fonds 
européens. 
E3/ Choi x 
d’investissements faits 
par les collecti vités l oca-
les pour le dével oppe-
ment économique et 
urbain.  Id. pour l’offr e 
foncière. 
E4/ Planification : réser-
ves  d’urbanisation pour 
les acti vités  économi-
ques... projets 
d’infrastructures et leur 
traducti on dans les 
schémas directeurs et l es 
POS. 
E5/ Les politiques éco-
nomiques menées  (dé-
senclavement, aména-
gement, promotion, 
mar keti ng, défiscalisation, 
politiques foncières , 
requalification, résorption 
des friches industriel-
les...). Par qui ? 
E6/ Les effets de ces 
politiques sur l es dynami-
ques économiques l oca-
les et l a recomposition 
des territoires ? 
E7/ Les politiques 
d’accompagnement 
(habitat, environnement, 
culture.. .).  
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A1.4. Nouvelles hiérarchies urbaines (P4) 
Thèmes abordés : Polarisations, métropolisation, positionnement dans l’armature ur-
baine, singularités locales 

 
ETAT ET  EVOLU-

TION DE 
L’OCCUPATION 

HUMAINE DE 
L’ESPACE 

A 

ETAT ET  EVOLU-
TION DE 

L’OCCUPATION 
PHYSIQUE DE 

L’ESPACE 
B 

DEVELOPPEMENT, 
PROFIL, POSI-
TIONNEMENT 
ECONOMIQUE 

LOCAL 
C 

ETAT ET  EVOLU-
TION DE 

L’ATTRACTIVITE 
ET DE L’OFFRE 

URBAINE 
D 

POLITIQUE GOU-
VERNEMENT 

URBAIN 
E 

Cf. [P1, P2-A] 
A1/  Les hiér archies 
urbaines entraînent-
elles des spécificités 
dans  les car actéris-
tiques de la popula-
tion (tranches  d’âge, 
CSP, ni veau de 
formation, taux 
d’acti vité…). 
A2/  Quel type 
d’évolution démo-
graphique y a-t-il ? 
A3/  Quelles sont 
l’importance et la 
nature du sol de 
migratoire ? 
A4/  Quelles sont l es 
populations concer-
nées  ? 
A5/  Quelles sont l es 
aires d’at tracti vité 
des mouvements 
migratoires ? 
A6/  Quelle es t 
l’importance quanti-
tati vement et spatia-
lement des migra-
tions alternantes ? 
A7/  Quels sont les  
autres flux de dé-
placements :  leur 
motif , leur origine et 
leur des tination. 
 

Cf. [P1-B]  
B1/ Voit- on émer-
ger des conti-
nuums urbains  
(coalescence) ? 
B2/ Quelle es t la 
localisation du 
tertiaire supé-
rieur ? 
B3/ Mesure de la 
consommati on 
foncière de la 
périurbanisation. 

C1/ Quels sont les  
services  spécifiques 
(marketing, gesti on, 
experts financiers…) 
aux entreprises qui 
existent ? Quels sont 
leurs marchés (loca-
lisation clients, …). 
C2/ Fonc tions  de 
commandement, 
centres de recher-
che, si èges so-
ciaux… Quelles sont 
leurs localisati ons ? 
C3/ Quels sont les  
types d’emploi qui se 
dével oppent ou 
régressent ? Quel est 
le  ni veau 
d’encadrement ? 
C4/ Quel est le profil 
des entreprises 
implantées sur les  
technopoles ? 
C5/ Quelles sont l es 
enseignes  commer-
ciales présentes 
(densités , notorié-
tés...) ? 
C6/ Aires d’influence 
du marché de 
l’emploi avec carac-
térisation par struc-
ture de l’emploi. 
C7/ Hiérarchies 
relationnelles selon 
les raisons 
d’échanges ;  avec  
qui ? … 
C8/ Quelle es t 
l’importance des 
territoires sous  dé-
pendance selon les 
foncti ons ? 
C9/ Est-on dans  un 
système hégémoni-
que, hiér archisé… 
(polarisation, 
redistribution) ? 
C10/ Quelle est 
l’importance de 
l’économie touristi-
que, de celle atta-
chée à des spécifici-
tés locales ? Sur 
quels créneaux ? 

Les niveaux 
d’équipement et 
leur répartition. 

D1/ Existe-t-il ou 
non et quelle en est 
leur nature, des 
équipements, servi-
ces et fonctions 
propres à la métro-
pole, à la ville cen-
tre, aux pôles inter-
médiaires… ? En-
seignement, recher-
che, administra-
tions, appareil 
commercial, santé, 
loisirs, culture, 
événements, infr as-
tructure dont l’of fre 
en transport, 
NTIC… 
D2/ Quel en es t le 
rayonnement effectif  
pour chacun d’eux 
en termes d’aire 
d’attracti vité et 
d’intensité 
d’échanges ? 
D3/ Peut-on mesu-
rer le ni veau de 
notoriété d’une 
agglomération et 
ses effets éventuels 
ainsi que les  im-
pacts de ses singu-
larités 
événementielles ou 
permanentes sur le 
positionnement 
dans  la hi érarchie 
urbaine ? D4/ Quels sont les  
effets levier des 
grands équipe-
ments, des grands 
projets, voire des 
politiques de com-
munication des 
différentes  institu-
tions sur la hi érar-
chie des villes ? 
D5/ L’effet  de situa-
tion –ville frontière, 
ville littor al, ville 
touristique – joue-t-il 
un rôle sur le posi-
tionnement dans l a 
hiérarchie urbai ne ? 

E1/ Quelles  sont les 
institutions qui 
existent aux dif fé-
rentes échelles ? 
Les struc tures 
intercommunales, 
les réseaux de 
coopération, les  
réseaux de villes… 
(nature, fonc-
tion…) ? 
Cf. [P3-E] 
E2/ Quelles  sont les 
démarches, les 
initiatives, l es pro-
cédures  spécifiques 
dével oppées  en 
mati ère 
d’aménagement, de 
dével oppement 
économique par une 
agglomération 
donnée… ?  
E3/ Est-ce que des 
inter ventions  publi-
ques, de l’Europe à 
la commune, (déci-
sions de délocalisa-
tion, procédures , 
aides financières…), 
produisent des  
hiérarchies ? 
E4/ Quelles  sont les 
répartitions de 
« fonctions » entre 
les pôl es urbains ? 
(carte sanitaire, 
uni versitaire…). 
E5/ Appartenance 
de l’agglomération 
aux réseaux et aux 
structures à finalité 
de positionnement 
(Eurocités, villes de 
congrès, villes 
touristiques…) ? 
Nature et foncti on-
nement de ces  
réseaux ? 
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A1.5. Urbanisation et environnement (P5) 
Thèmes abordés : Préservation et valorisation des patrimoines naturels et construits, 
qualité du cadre de vie et des ressources 

ETAT ET  EVOLU-
TION DE 

L’OCCUPATION 
HUMAINE DE 

L’ESPACE 
A 

ETAT ET  EVOLU-
TION DE 

L’OCCUPATION 
PHYSIQUE DE 

L’ESPACE 
B 

DEVELOPPEMENT, 
PROFIL, POSI-
TIONNEMENT 
ECONOMIQUE 

LOCAL 
C 

ETAT ET  EVOLU-
TION DE 

L’ATTRACTIVITE 
ET DE L’OFFRE 

URBAINE 
D 

POLITIQUE GOU-
VERNEMENT UR-

BAIN 
E 

A1/  Identifi er et 
mesurer les types de 
pathologies liés à 
des natures 
d’environnement 
urbain. 
A2/  Caractérisation 
de la relation entre 
les qualités des 
espaces et la réparti-
tion des catégories 
sociales. 

(Etat des lieux) 

B1/ Caractérisation 
du profil environne-
mental de 
l’agglomération. 
B2/ Etat des pollu-
tions et des nuisan-
ces, dont encom-
brements  automobi-
les. 
B3/ Quelle es t 
l’importance des 
espaces 
« spécifiques » : 
espaces avec ris-
ques naturels, tech-
nologiques, espaces 
« encadr és » 
(ZNIEFF, ZICO, 
secteurs sauvegar-
dés…) ? 
B4/ Quelle es t 
l’importance de l a 
consommati on des 
espaces naturels, 
des espaces sensi-
bles non cl assés, de 
la menace sur le 
paysage ? 
B5/ Quelle es t 
l’importance du 
dével oppement des 
espaces sensibles , 
des espaces proté-
gés… ? 
B6/ Importance et 
recyclage des  friches 
urbaines [P1/C] ? 
B7/ Les modifica-
tions de la produc-
tion agricole et ses 
effets sur le 
paysage, les ris-
ques…  
B8/ Peut-on identifier 
différents types de 
formes  urbaines  
attracti ves  ou répul-
sives ? Existe-t-il un 
degré d’attracti vité 
de la for me urbaine ?  

C1/ Importance des 
critères environne-
mentaux et de cadre 
de vie dans le choi x 
de localisation des 
entreprises et des 
ménages ? 
C2/ Importance des 
activités liées direc-
tement à 
l’environnement (tri 
sélectif, gesti ons des 
espaces vert , res-
sources naturel-
les…). 
C3/ Part  et évol ution 
de l’économie touris-
tique en relation 
avec le patrimoine 
local ? 
C4/ Impac t des 
labels ( villes d’art  et 
d’histoire, par ex.) et  
des dispositifs de 
protecti on (ZPPAUP, 
PNR…) sur 
l’économie l ocale. 
C5/ Mesure de l’effet 
de la rente foncière 
agricole et viticol e 
sur la maîtrise de 
l’étalement urbain ? 
 

Atouts et handicaps 

D1/ Quels sont les  
différents i mpac ts du 
cadre de vi e, de 
l’environnement sur 
l’attracti vité de l a 
ville ? 
D2/ En quoi certai-
nes formes de déve-
loppement économi-
que et urbai n peu-
vent-elles altérer l e 
paysage, le patri-
moine ? 
D3/ Importance des 
ressources spécifi-
ques à préser ver, à 
dével opper ? 
D4/ Quels sont les  
impac ts sur 
l’attracti vité (soci aux, 
économiques) des  
dispositifs de protec-
tions du patrimoine 
bâti, de l a 
« muséification » des 
centres villes ? 
 

E1/ Quelles  sont les 
structures i ntercom-
munales ayant com-
pétence en environ-
nement (patrimoine 
bâti, naturel, cultu-
rel) ? 
E2/ Quels sont le 
rôle et l’importance 
des associati ons 
patrimoine, cadre de 
vie,  écologie… ? 
E3/ Quels sont les 
efforts financiers et 
de communication 
de la puissance 
publique pour gérer 
son patrimoine ? 
E4/ Quelle est l a 
politique de protec-
tion mise en place ? 
E5/ Quelles  sont les 
modalités de prise 
en compte du patri-
moine bâti, naturel, 
culturel dans  les 
politiques locales 
(schéma, charte… ? 
E6/ Quelles  en sont 
les conséquences 
sur les documents 
de planification 
(évolutions des 
zones  NA, NC) ? 
E7/ Quelle est l a 
prise en compte de 
l’environnement 
dans  la gestion des 
services  urbains 
(traitements des  
eaux usées, des 
déchets…) ? 
E8/ Quels sont les 
dispositifs de ges tion 
des friches urbai-
nes ?  
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A1.6. Transformation des rythmes de vie et nouveaux modes de gestion 
urbaine (P6) 

 
ETAT ET  EVOLU-

TION DE 
L’OCCUPATION 

HUMAINE DE 
L’ESPACE 

A 

ETAT ET  EVOLU-
TION DE 

L’OCCUPATION 
PHYSIQUE DE 

L’ESPACE 
B 

DEVELOPPEMENT, 
PROFIL, POSITION-
NEMENT ECONO-

MIQUE LOCAL 
C 

ETAT ET  EVOLU-
TION DE 

L’ATTRACTIVITE ET  
DE L’OFFRE UR-

BAINE 
D 

POLITIQUE GOU-
VERNEMENT UR-

BAIN 
E 

Cf. [P1-P2] 
A1/  Les modifications  
de la fréquentation 
des espaces dues  à 
la recomposition du 
programme 
d’acti vités, des  em-
plois du temps suite à 
la modificati on de l a 
structure du temps de 
travail, l’apparition 
des NTIC (nouvelles  
technologies de 
l’informati on et de l a 
communication) … 
A2/  La réorganisation 
spatial e et  temporelle 
des dépl acements ;  
temps, amplitude, 
chaînage par type de 
population…. 

B1/ Quels sont les  
effets spatiaux dus à 
l’allongement de l a 
vie,  de la scolarité, 
des nouvelles aspira-
tions…  sur la locali-
sation et nature des 
activités au sens 
large, commerces, 
logements, services, 
équipements…. 
  

C1/ Les répercus-
sions économiques  
de l’évolution de 
l’organisation des 
temps, de l a 
« flexibilité » des 
temps de travail… 
dans  les besoi ns et 
les usages de cer-
tains services , cer-
tains équipements…  
C2/ Les réinvestisse-
ments des « temps 
libérés ». 

D1/ Les réponses 
apportées en matièr e 
de gestion et 
d’amplitudes horaires 
dans  les : 
! services ,  
! équipements… 
  
D2/ Emergences de 
nouveaux ser vices. 
 

E1/ Les nouvelles 
organisations institu-
tionnelles. 
E2/ Quelle prise en 
compte par les  politi-
ques des  évolutions 
des r ythmes de vie ? 
E3/ Les nouveaux 
investissements, 
répartitions budgétai-
res, modes de ges-
tions des services 
urbains par les  collec-
tivités  local es. 
E4/ Prise en compte 
dans  les documents 
de planification des  
conséquences de 
l’évol ution des r yth-
mes de vi e sur les  
modes d’occupati on 
de l’espace (habitat  
indivi duel, …). 
E5/ Les nouvelles 
structures non institu-
tionnelles ; l es asso-
ciations… 
E6/ Les contr e-
pouvoirs ; les conten-
tieux… 
E7/ Les participations  
ou non- participations 
« citoyennes ». 
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A3. Documentation méthodologique : les niveaux de 
diversité de l’offre en logements 

A3.1. Remarques préliminaires 
Les indicateurs de diversité ou de spécialisation visent à quantifier (ou qualifier) le niveau de 
représentation de différentes catégories de population sur une maille d’observation. Ils visent à 
répondre à la question suivante : 

% La répartition statistique de la population sur la maille d’observation traduit-elle une 
« mixité » des catégories ? 

% Si non, quelles sont les catégories dominantes ? Quelles sont les catégoriés sous-
représentées ? 

La mise en œuvre de ces indicateurs sur un ensemble de mailles d’observation correspondant 
à un périmètre d’étude permet d’identifier la continuité dans l’espace des phénomènes de spé-
cialisation ou de mixité. On met ainsi en évidence des zones plus importante sur lesquelles ces 
phénomènes apparaissent. 
 
Il faut cependant bien garder à l ’esprit que cette observation est très liée au découpage du pé-
rimètre. Supposons par exemple un territoire carré sur lequel on observe deux catégories de 
population sur deux mailles d’observation, avec des effectifs réels suivants : 

 A B 

1 
Cat. 1 : 120 

Cat. 2 : 0 

Cat. 1 : 60 

Cat. 2 : 0 

2 
Cat. 1 : 0 

Cat. 2 : 120 

Cat. 1 : 0 

Cat. 2 : 60 

 
On constate aisément que les résultats seront totalement différents selon la façon dont les mail-
les d’observation sont constituées : regroupement de A et B, ou regroupement de 1 et 2. 

 A B   A + B 
 

1 
Cat. 1 : 180 

Cat. 2 : 0 
1 + 2 

Cat. 1 : 120 
Cat. 2 : 120 

Cat. 1 : 60 
Cat. 2 : 60  

2 
Cat. 1 : 0 

Cat. 2 : 180 

 Deux espaces contigus totale-
ment mixtes 

 Deux espaces contigus 
total ement spéci alisés 

  
Une zone peut donc être globalement homogène, avec des disparités internes très importantes.  
On se trouve ici proche des limites de la moyenne qui ne rend pas compte des disparités inter-
nes de la distribution…  

A3.2. Les indices d’entropie ou de diversité 
L’indice de diversité d’une population statistique P répartie en N catégories est une mesure de 
l’écart entre la répartition observée et une répartition totalement équitables. Il est calculé de la 
façon suivante : 

)(

)(

)(
NLn

pf

iH

N

1j

i
j∑

=−=   

avec  

0)( =i
jpf  si 0=i

jp  
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 )/(*/)( i
i
ji

i
j

i
j PpLnPppf =  si 0≠i

jp  

 
et où  

i
jp  = Population de la catégorie j sur la maille i 

iP = Population totale de la maille i, soit : ∑
=

=

N

j

i
ji pP

1

 

H varie de 0 à 1 : 

0 : Spécialisation maximale (tous les pi =0 sauf un valant l'unité). 
1 : Diversification maximale (tous les pi =1/N). 

Si H est égal à 0, la population est totalement homogène (seul une catégorie est représentée). et 
très hétérogène pour une valeur de 1. 

 
Cet indice testé dans le cadre du programme ACTEUR du CERTU a montré des limites importan-
tes : 
! Il se réfère à une équi-répartition hypothétique ; 
! Il occulte une partie importante de l’information, un indice élevé pouvant dissimuler des 

faiblesses importantes ; 
! Il est difficile à comprendre et à interpréter en dehors de valeurs très extrêmes qui ne se 

présentent que rarement ; 
! Lorsque la diversité n’est pas présente, il nécessite de revenir aux valeurs de base pour 

identifier les valeurs dominantes, les catégories les + et les – représentées ; 
! Il n’est pas forcément adapté à l’étude de populations statistiques réparties sur un nom-

bre restreint de catégories, et pour lesquelles des analyses simples sont encore possi-
bles ; 

! Les seuils à retenir pour les différents niveaux de diversité (entre 0 et 1) sont difficiles à 
déterminer et varient en fonction du nombre de classe s. 

A3.3. Le niveau de diversité 
Les éléments évoqués ci-dessu s conduisent à réfléchir à d’autres possibilités qui renvoient à se 
demander ce que l’on cherche à mettre en évidence. Pour mémoire :  

La répartition statistique de la population traduit-elle une « mixité » des catégories ? 

Si non, quelles sont les catégories dominantes ? 

Finalement l ’examen de la répartition statistique d’une population sur 3 à 5 classe s permet de 
façon relativement intuitive d’analyser cette répartition et de répondre à ces questions. Par 
exemple, une répartition de type 35 %, 35 %, 30 % traduit bien une mixité, tandis qu’une 
répartition de type 75 %, 10 %, 15 % montre la sur représentation de la 1ère (ou la sous-
représentation des deux suivantes). 

Il s’agit donc, pour répondre à la 1ère question, de trouver un moyen plus scientifique qui per-
mette de poser des seuils permettant de classer les observations en fonction de la situation ob-
servée, en conservant quelques nuances dans le classement qualitatif qui en découle : 
! Forte Spécialisation 
! Spécialisation affirmée 
! Dominante notable 
! Diversité 

La réponse à la deuxième question peut se faire au travers d’un examen plus attentif des don-
nées dans les 3 premiers ca s, et dans le choix d’un mode de représentation approprié qui per-
met de visualiser rapidement les caractères dominants. 
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On propose donc de calculer un indicateur qualitatif représentant le niveau d’équilibre de la 
répartition d’une population statistique P en N catégories (N>2). 
Ce niveau est calculé à partir du taux maximum observé de la façon suivante : 

soit )(
P
p

MAXT i
àN1ii =

=  

Ti ∈  [
)(NLOG

1 , 1]% Forte spécialisation  

Ti ∈  [
N4
7 ,

)(NLOG
1 ]% Spécialisation affirmée [

N4
1

N2
1

N
1 ++ ,

)(NLOG
1 ] 

Ti ∈  [
N2
3  ,  

N4
7 [ % Dominante notable [

N2
1

N
1 +  , 

N4
1

N2
1

N
1 ++ [ 

Ti ∈  [
N
1  , 

N2
3  [ % Diversité [

N
1 , 

N2
1

N
1 + [ 

 
Exemples de seuils 

  Tranche d ans laquelle se situe la valeur maximale de pi 

Nombre de 
catégories Equi-répartition 

Forte  
Spécialisation 

Spécialisation 
affirmée 

Dominante 
notable Diversité 

3 33,3% [91,0% - 100,0%[ [58,3% - 91,0%[ [50,0% - 58,3%[ [33,3% - 50,0%[ 

4 25,0% [72,1% - 100,0%[ [43,8% - 72,1%[ [37,5% - 43,8%[ [25,0% - 37,5%[ 

5 20,0% [62,1% - 100,0%[ [35,0% - 62,1%[ [30,0% - 35,0%[ [20,0% - 30,0%[ 

6 16,7% [55,8% - 100,0%[ [29,2% - 55,8%[ [25,0% - 29,2%[ [16,7% - 25,0%[ 

7 14,3% [51,4% - 100,0%[ [25,0% - 51,4%[ [21,4% - 25,0%[ [14,3% - 21,4%[ 

8 12,5% [48,1% - 100,0%[ [21,9% - 48,1%[ [18,8% - 21,9%[ [12,5% - 18,8%[ 

9 11,1% [45,5% - 100,0%[ [19,4% - 45,5%[ [16,7% - 19,4%[ [11,1% - 16,7%[ 

10 10,0% [43,4% - 100,0%[ [17,5% - 43,4%[ [15,0% - 17,5%[ [10,0% - 15,0%[ 

Les seuils proposés corre spondent à une analyse que l’on pourrait faire intuitivement. Ils pour-
raient d’ailleurs fort bien être fixés à dire d’expert plutôt que calculés de façon mathématique… 
 

Le niv eau de diversité  est le résultat du croisement entre cette v ariable qualitative et les 
catégories observées.  

On peut généralement préciser sur quelle catégorie opère la spécialisation. Il peut arriver ce-
pendant que cette détermination ne soit pas possible. Par exemple, si deux catégories diffé-
rente représentent chacune 45 % du parc, on constate le phénomène de spécialisation affir-
mée, sans pouvoir préciser sur quelle catégorie il porte… On caractérisera ces zones par le 
terme zones à dominantes multiples. 
Par exemple, supposons que l’on étudie le parc des logements répartis en 4 catégories : 
# Logements occupés par des locataires à bas revenus 
# Logements occupés par des locataires à revenus moyens ou élevés 
# Propriétaires à bas revenus 
# Propriétaires à revenus moyens ou élevés 

 
 

On peut alors construire un indicateur qualitatif selon la nomenclature suivante : 
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Dominante Valeur de 

l’indicateur 

Signification 

Non disponi ble Vide Données absentes ou non significati ves (par exemple popu-
lation totale < 50) 

Aucune 0 Diversité 

Dominantes multiples 9 Spécialisation affirmée ou domi nante notable portant sur  
plusieurs catégories 

1.1 Dominante notable sur la catégorie 1 

1.2 Spécialisation affir mée sur la catégorie 1 
Catégorie 1 

Locataires à bas revenu  
1.3 Forte spécialisation sur la catégorie 1 

2.1 Dominante notable sur la catégorie 2 

2.2 Spécialisation affir mée sur la catégorie 2 
Catégorie 2 

Locataires à revenus moyens ou él evés  
2.3 Forte spécialisation sur la catégorie 2 

3.1 Dominante notable sur la catégorie 3 

3.2 Spécialisation affir mée sur la catégorie 3 
Catégorie 3 

Propriétaires  à bas revenus 
3.3 Forte spécialisation sur la catégorie 3 

4.1 Dominante notable sur la catégorie 4 

4.2 Spécialisation affir mée sur la catégorie 4 
Catégorie 4  

Propriétaires à revenus moyens ou 
élevés 4.3 Forte spécialisation sur la catégorie 4 

 

A3.5. Exemples d’exploitations 
Cet indicateur peut être exploité de plusieurs manières. 
On peut apprécier l ’importance des phénomènes de spécialisation en étudiant le niveau de re-
présentation des différentes modalités de l’indicateur sur le périmètre d’étude (nombre et % de 
mailles concernée par chaque modalité). 

Agglomération xxxx
Répartition des sections cadastrales par type de dominante

14%

17%

42%

5%

22% Diversité

Dominante notable

Spécialisat ion affirmée

Forte spécialisation

Données absentes  ou non
disponibles

 
Données fictives 

On peut également apprécier l ’importance des populations statistiques concernées par le phé-
nomène : ici, nombre et % de logements concernés par chaque modalité, c’est à dire inclus 
dans les différents type de zones. 
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Agglomération xxxx
Répartition des logements par type de zones

14%

20%

59%

6% 1%

Diversité

Dominante notable

Spécialisat ion affirmée

Forte spécialisation

Données absentes  ou non
disponibles

 
Données fictives 

On peut enfin cartographier l ’indicateur en utilisant une analyse thématique classique. 
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A4. La description des sources de données 
La notion de source renvoie à l’origine des informations, et a donc des propriétés particulières comme 
le mode de collecte, l ’historique, les publications régulières etc… On confond souvent les termes de 
sources, de bases de données, de fichiers… Cette distinction est difficile à appréhender pour 
l ’utilisateur, une même source pouvant alimenter des bases de données différentes… Par exemple, la 
source RP alimente plusieurs bases de données (ou produit commerciaux) à l ’INSEE et la base de 
données Géokit du Ministère de l’Equipement. Mais les données issues de cette source sont égale-
ment exploitables pour constituer des fichiers issu s d’exploitations spécifiques à la demande de cer-
tains utilisateurs. 
La plupart du temps, pour un utilisateur final, le terme de source renvoie indifféremment à l ’un ou 
l’autre de ces concepts, l ’important étant de savoir quel est le moyen le plus simple (et le moins cher) 
lui permettant d’accéder aux données qu’il souhaite mobiliser. 

Cependant, bien que la documentation des sources de données soit un travail indispensable à leur 
exploitation, il n’existe malheureusement pas encore de standard ou de norme qui décrirait les infor-
mations minimales à fournir les concernant. Ces informations devraient détailler par exemple les l imi-
tes d’exploitation, le niveau de fiabil ité, les éventuelles ruptures de série… 

A ce propos, les chargés d’étude disposent parfois de documents très détaillés (cas de la documenta-
tion du RP), mais pas toujours facilement exploitables tant l ’information fournie peut être dense. Au 
pire, ils n’ont qu’un listing de variables, voire rien du tout… ces informations n’étant pas toujours four-
nies par les diffuseurs. 

On trouvera dans les pages suivantes un exemple d’une fiche descriptive de source détail lée. Le CER-
TU dispose d’un catalogue informatisé d’une centaine de sources, constitué à partir d’informations 
collectées auprès de différents organismes (dont l ’INSEE), et qu’il exploite et met à jour pour son pro-
pre compte, en fonction de ses moyens et des informations qui lui parviennent. 
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A5. Détermination du classement cadastral des lo-
gements 

Une classification des logements a été établie par la Direction générale des impôts (DGI) à partir 
d’une nomenclature type comportant 8 catégories définies en fonction de l’impression d’ensemble 
dégagée, depuis les immeubles de grand luxe (catégorie 1) jusqu’aux très médiocres (catégorie 8). 
Cette classification a été établie en adaptant, aux normes locales de construction, les critères géné-
raux mentionnés au tableau ci-après. Ce s critères concernent le caractère architectural, la qualité de 
la construction, la distribution du local et son équipement. 
Des locaux de référence ont été choisis, par nature de construction pour chaque commune, pour il lus-
trer chacune des catégories de la classification et servir de comparaison pour le classement de cha-
que logement. Le choix s’est porté, pour chaque catégorie, sur un ou plusieurs locaux particulièrement 
représentatifs de la catégorie. 
Le classement cadastral est donc un indicateur de la qualité globale du logement. 

Modalités retenues dans le module communal de FILOCOM 

grand luxe à confortable 1 à 4 

assez confortable 5 

ordinaire 6 

médiocre 7 

très médiocre 8 
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 CARACTERISTIQUES GENERALES PROPRES A CHAQUE CATEGORIE DE LOCAUX  

CRITERES A         
CONSIDERER 1ère catégorie 2ème catégorie 3ème catégorie 4ème catégorie 5ème catégorie 6ème catégorie 7ème catégorie 8ème catégorie 

1.  Caractère architectural  
de l'immeuble. 

Nettement somp-
tueux 

Particulièrement 
soigné 

Belle apparence Sans caractère particulier Aspect délabré 

2. Qualité de la construc-
tion 

Excellente Très bonne Bonne Courante Médiocre Particulièrement 
défectueuse. 

 Matériaux de tout pr emier ordre ou d'ex-
cellente qualité. 

 

 
 

Parfaite habitabilité. 

Matériaux assurant 
une très bonne 

habitabilité. 

Mais construc tion d'une classe et d'une 
qualité inférieures aux précédentes. 

Matériaux utilisés 
habituellement dans 
la région, assurant 

des conditi ons 
d'habitabilité nor ma-
les mais une durée 
d'existence limitée 
pour les  immeubles  

récents. 

Construction éco-
nomique, en maté-
riaux bon marché, 
présentant souvent 

certains vices . 

Ne présente pas ou 
ne présente plus l es 
caractères  élémen-
taires d'habitabilité 

en raison de la 
nature des maté-
riaux utilisés, de la 

vétusté, etc. 

3.  Distribution du l ocal :        
Conception génér ale Très large concep-

tion 
Large conception Moins d'ampleur que dans les catégories 

précédentes. 
Faible dével oppement des pièces, 

dégagements , entrées, etc. 
Logement souvent 

exigu. 
 

 des diverses parties du l ocal. 
(Largeur des  bai es supérieure à la nor-

male. Dans  les i mmeubles collec tifs, 
accès et escaliers communs  de larges 

dimensions .) 

Les diverses parties du l ocal res tent 
cependant assez  spacieuses.  

Dans les i mmeubles collectifs, accès 
communs faciles. 

Paliers souvent 
communs à plus de 

2 logements. 

Dimensions réduites  
même en ce qui 

concerne les  pièces 
d'habitation, no-

tamment dans les 
constructi ons récen-

tes. 

Dégagements 
généralement sacri-

fiés dans les  im-
meubles collectifs 
(accès communs  

sombres et étr oits) 

 

Pièces de réception Présence obligatoire de pièces  de récep-
tion spacieuses. 

Présence obligatoire de pièces  de récep-
tion dans  les locaux comportant un cer-

tain nombre de pièces. 

Existence, en géné-
ral, d'une pi èce de 

réception : 
- dans  les lo-

caux anciens 
dès qu'il y a 
quatre pi èces ; 

- dans  les lo-
caux moder-
nes, quel que 
soit le nombre 
de pièces. 

En général, absence de pièces de récep-
tion. 
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 CARACTERISTIQUES GENERALES PROPRES A CHAQUE CATEGORIE DE LOCAUX  

CRITERES A         
CONSIDERER 1ère catégorie 2ème catégorie 3ème catégorie 4ème catégorie 5ème catégorie 6ème catégorie 7ème catégorie 8ème catégorie 

Locaux d'hygiène  Nombreux locaux d'hygiène bien équi pés. En général, plu-
sieurs salles d'eau. 

Présence néces-
saire d'une salle de 
bains ou de dou-
ches ou d'un cabi-
net de toilet te avec 

eau cour ante. 

Présence au mini-
mum d'un cabinet  

de toilette avec eau 
courante. 

En général : 
- absence de l ocaux 
d'hygiène dans les 

immeubl es anciens ; 
- présence d'une 

salle d'eau dans les 
immeubl es récents. 

Absence très fré-
quente de locaux 

d'hygiène. 

 

4.  Équipements :         
   Équipements  usuels :         
      Eau Nombreux postes d'eau courante intérieurs au local. Un ou plusieurs postes  d'eau intérieurs En général, eau à 

l'extérieur. 
 

      WC  Un ou plusieurs éléments par l ocal. WC particuliers 
généralement inté-

rieurs 

WC particuliers 
parfois extérieurs 

WC général ement 
extérieurs. 

 

   Chauffage central Présence habituelle. Présence fréquente 
dans  les immeubl es 
anciens, habituelle 

dans  les immeubl es 
récents 

Présence excep-
tionnelle dans  les 

immeubl es anciens , 
fréquente dans  les 
immeubl es récents 

idem idem Absence habituelle 
de tout équipement,  
notamment de WC. 

   Ascenseur Présence habituelle. Absence fréquente 
dans  les immeubl es  
anciens, présence 
habituelle dans l es  
immeubl es récents  
de plus de quatre 
étages. 

idem idem idem  

Tapis d'escalier, escalier  
de service. 

Présence habituelle (surtout dans l es immeubl es anciens). Absence fréquente idem idem idem  

Impressi on d'ensemble 
(caractère général de 
l'habitati on) 

Grand l uxe Luxe Très confortable Confortable Assez confortabl e Ordinaire Médiocre Très médiocre 
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A6. Glossaire  
Terme utilisé Définition  
Agglomération (au sens  large) Ce ter me est souvent utilisé « au sens  large » dans l e do-

cument.  Il peut désigner aussi bien une unité urbai ne qu’ une 
aire urbaine. 

Aire urbai ne L’aire urbaine est composée d’ un pôle urbai n et d’une cou-
ronne de communes périurbai nes (c’est-à-dire de commu-
nes qui envoi ent pl us de 40 % de leurs actifs travailler dans  
l’aire urbaine). 
Le pôle urbain est constitué par une unité urbai ne de plus  de 
5 000 emplois. 

Banlieue Voir unité ur baine 

Couronne périurbaine Ensembl e des communes de l’aire urbaine à l’exclusion de 
son pôle urbai n 

Ecart-type Indicateur de dispersion ; il correspond à la distance 
moyenne des observations à la moyenne arithmétique 

Hyper centre Zone centrale de la ville, la plus ancienne, habituellement 
caractérisée par une forte acti vité commerciale et adminis-
trative, ainsi que sa foncti on r ésidentielle 

Médiane La médiane es t la valeur de la variable qui divise en deux 
parties égales la popul ation obser vée. Par exemple, 50 % 
des ménages ont des  revenus au dessus du revenu médi an 
des ménages. Les  quartiles sont  basés sur le même princi-
pes, mais di visent la population en 4 parts égales, le 2ème 
quartile étant égal à l a médiane. 

Mutation urbaine Rupture, changement d’état, tr ansformation avér és ou en 
cours de réalisation des  territoires urbanisés ou en passe de 
l’être. 

Obser vatoire Etablissement officiel chargé d'obser ver l es variati ons des 
principaux fac teurs économiques, sociaux, environnemen-
taux d'un territoire. 

Pôle urbain Voir aire ur baine 

Quartile Voir médiane 

Recomposition de l’occupation du sol Modification des foncti ons ou des  usages  du sol suscepti-
bles de modifier les équilibres et le foncti onnement du terri-
toire. 

Scoring Méthode per mettant d’affec ter à chaque indi vidu observé, 
une note synthétique globale résultant d’une somme pondé-
rée de notes  obtenues par cet indi vidu sur différents critèr es. 
Ces méthodes sont largement utilisés dans les  bancs 
d’essais de véhicul es ou de matériel informatiques et dans 
l’aide à la décision pour l’octroi de prêts à la consommation. 

Tache urbai ne Surface urbanisée correspondant à la zone bâti e 

Unité urbaine L’unité urbaine est formée d’une ou plusieurs villes centres  
et d’une banlieue. La banlieue regroupe l’ensembl e des  
communes liées à la ou les villes centres  par la continuité du 
bâti ( moins  de 200 m entre les habitations voisines).  Le 
territoire de l’unité urbai ne doit comporter une zone bâtie 
continue d’au moins 2 000 habitants. 

Ville centr e Voir unité ur baine 
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A7.  Contacts utiles 
 
Chef du département urb anisme  

Michel ROUSSET  04.72.74.58.10 mrousset@equi pement.gouv.fr 

 

Chef du groupe stratégies et développement urbains / Chef de projet du programme ACTEUR   

Fabienne LE HELLAYE 04.72.74.58.09 fabienne.le-hellaye@equipement.gouv.fr 

 

Equipe projet 

Monique GAD AIS 04.72.74.57.86        monique.gadais@equipement.gouv.fr 

Marie-Noëlle MILLE 04.72.74.58.15 marie-noelle.mille@equipement.gouv.fr 

Claude NOËL 04.72.74.58.24 claude.noel@equi pement.gouv.fr  

Geneviève ROCHE 04.72.74.57.89 genevieve.roche-woillez@equipement.gouv.fr  

Thibaut VOISIN  04.72.74.58.25        thibaut.voisin@equi pement.gouv.fr 

 

Secrétariat  

Tel : 04.72.74.59.11 Fax :04.72.74.59.10 urb.certu@equipement.gouv.fr 
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